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ADDENDUM
Les candidatures suivantes ont été retirées par les États parties soumissionnaires :
	Projet de décision
	État(s)
soumission-
naire(s)
	Élément
	Dossier n°

	7.COM 11.5
	Bélarus
	Le Shapavalstva (fabrication du feutre) et le Katrushnitski Lemezen’ : artisanat traditionnel et jargon unique des artisans du feutre bélarussiens
	00851

	7.COM 11.11
	Cuba
	Le repentismo, art de l’improvisation poétique chantée avec accompagnement musical
	00638

	7.COM 11.22
	Mongolie
	Le tir aux osselets mongol
	00714

	7.COM 11.29
	Arabie saoudite
	Alardhah Alnajdiyah, danse, tambourinage et poème d’Arabie saoudite
	00676


CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Septième session

Siège de l’UNESCO, Paris

3 – 7 décembre 2012

Point 11 de l’ordre du jour provisoire :

Rapport de l’Organe subsidiaire sur ses travaux en 2012 et 
évaluation des candidatures pour inscription en 2012 sur la
Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	Résumé
A sa sixième session, le Comité a créé un Organe subsidiaire chargé de l’évaluation en 2012 des candidatures à la Liste représentative (décision 6.COM 14). Ce document constitue le rapport de l’Organe subsidiaire ; il comprend un aperçu des dossiers de candidature pour 2012 et des méthodes de travail (Partie A), les recommandations de l’Organe subsidiaire (Partie B), ses commentaires et observations sur les candidatures 2012 (Partie C), ainsi qu’un ensemble de projets de décisions pour examen par le Comité (Partie D).
Décision requise : paragraphe 90


1. Conformément au paragraphe 29 des Directives opérationnelles, l’évaluation des candidatures proposées pour inscription sur la Liste représentative est effectuée par un Organe subsidiaire du Comité établi conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur. Lors de sa sixième session (Bali, Indonésie, 22 au 29 novembre 2011), le Comité a créé un Organe subsidiaire chargé de l’évaluation des candidatures en vue de leur inscription sur la Liste représentative en 2012 (décision 6.COM 14). Cet Organe est composé de l’Espagne, de la Croatie, de la République bolivarienne du Venezuela, de la République islamique d’Iran, du Burkina Faso et du Maroc.
2. Conformément à ses termes de référence, l’Organe subsidiaire fournit au Comité un aperçu de tous les dossiers de candidature ainsi qu’un rapport sur son évaluation, qui doit notamment comprendre :
· une analyse de la conformité de chaque candidature avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 2 des Directives opérationnelles ;

· une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information.
3. Le présent document contient un aperçu de tous les dossiers de candidature pour 2012 ainsi que de leur évaluation par l’Organe subsidiaire (Partie A), un résumé des recommandations concernant l’inscription des éléments proposés sur la base de l’analyse de la conformité de chaque candidature avec les critères d’inscription (Partie B), d’autres observations et recommandations relatives aux candidatures à la Liste représentative (Partie C), ainsi qu’un ensemble de projets de décisions soumis au Comité, chaque projet de décision analysant la conformité de la candidature avec les critères et formulant un avis d’inscription, de non-inscription ou de renvoi à l’État soumissionnaire (Partie D).

A.
Aperçu des candidatures et des méthodes de travail
4. La date limite de dépôt des dossiers pour le cycle 2012 était le 31 mars 2011 (paragraphe 54 des Directives opérationnelles). À cette date, un total de 214 dossiers étaient enregistrés par le Secrétariat (dont 55 dossiers soumis à la Liste représentative depuis le cycle 2009 et n’ayant pas été examinés à ce jour).
5. À sa sixième session à Bali, le Comité a décidé, dans sa décision 6.COM 15, qu’en 2012 il pourrait examiner un maximum de 62 dossiers au total parmi ceux soumis aux quatre mécanismes de la Convention (Liste représentative, Liste de sauvegarde urgente, Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis). Dans cette même décision, le Comité a demandé « aux États soumissionnaires d’indiquer au Secrétariat avant le 15 décembre 2011 l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examiner leurs dossiers, au cas où ils ont soumis plus d’un dossier à l’un des mécanismes de la Convention pour le cycle 2012 ». Le Secrétariat s’est par conséquent employé à faire confirmer les priorités des États soumissionnaires, qui ont identifié parmi leurs priorités un total de 38 dossiers devant être évalués par l’Organe subsidiaire.
6. Pour chaque dossier, le Secrétariat a traité le dossier et a informé l’État soumissionnaire des informations nécessaires pour le compléter. Outre l’évaluation de la conformité technique des dossiers, le Secrétariat a également signalé aux États soumissionnaires lorsque l’information fournie n’était pas claire, pas à sa place ou pas suffisamment détaillée pour permettre aux -Organes consultatif et subsidiaire, et plus tard, au Comité, de déterminer facilement la mesure dans laquelle les critères d’inscription ou de sélection avaient été satisfaits.
7. Le Secrétariat a envoyé les demandes d’informations complémentaires aux États entre la fin janvier 2012 et la première semaine d’avril 2012. Les États soumissionnaires ont été invités à soumettre leur dossier révisé deux mois après réception de la demande d’informations complémentaires de la part du Secrétariat. Un État a estimé que l’ampleur des révisions qui seraient nécessaires était tel qu’il ne pouvait pas compléter son dossier pour le cycle 2012 ; de même, une candidature multinationale n’a pu être complétée par les divers États impliqués.
8. L’Organe subsidiaire a donc évalué 36 dossiers (y compris 5 dossiers renvoyés), dont 4 candidatures multinationales (2 nouvelles candidatures multinationales ; 1 candidature multinationale élargie ; 1 candidature multinationale renvoyée). La répartition régionale des candidatures évaluées par l’Organe subsidiaire est sensiblement améliorée par comparaison aux trois cycles précédents :


[image: image1]
9. L’Organe subsidiaire s’est réuni les 22 et 23 mars 2012, lors d’une réunion conjointe avec l’Organe consultatif, afin de déterminer ses méthodes et son calendrier de travail en vue de sa réunion du 17 au 21 septembre 2012. L’Organe a élu M. Victor Rago (Venezuela) comme président, M. Ahmed Skounti (Maroc) en tant que vice-président et M. Tvrtko Zebec (Croatie) en tant que rapporteur. Puisque quatre des six États membres de l’Organe n’avaient jamais participé au travail d’évaluation de candidatures, les membres se sont livrés à un exercice d’évaluation simulée d’une fausse candidature que le Secrétariat avait préparé dans le cadre de sa stratégie globale de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. Les discussions ont également porté sur les questions transversales qui avaient déjà été discutées par l’Organe subsidiaire en 2009, 2010 et 2011 et par l’Organe consultatif en 2011 (voir document ITH/12/7.COM/INF.7).
10. Comme il l’avait fait pour les cycles précédents d’évaluation des candidatures, le Secrétariat a établi un site dédié protégé par un mot de passe, à travers lequel les membres de l’Organe subsidiaire ont pu consulter les candidatures ainsi que toute la documentation accompagnant la candidature. Les vidéos non obligatoires jointes aux candidatures ont été également mises à disposition, en sus des photographies obligatoires. Les dossiers originaux ainsi que les demandes d’informations complémentaires du Secrétariat ont également été mis à la disposition de l’Organe subsidiaire. Dans plusieurs cas, quand les candidatures constituaient des resoumissions de dossiers ayant été renvoyés aux États soumissionnaires pour complément d’information en 2011, les décisions du Comité concernant les candidatures originales ont également été mises à disposition en ligne. La totalité des dossiers a été mise en ligne dans leur langue originale avant la fin juin et en deux langues le 26 juillet 2012.
11. Les membres de l’Organe subsidiaire ont pu saisir leurs rapports d’évaluation directement via le site dédié. Chacun des six membres de l’Organe subsidiaire a évalué chaque candidature et préparé un rapport sur chaque dossier analysant sa conformité avec les cinq critères requis pour l’inscription et incluant des commentaires concernant chacun des critères. Le Secrétariat a par la suite élaboré des résumés de chaque candidature et des projets de recommandation, offrant dans la plupart des cas des propositions alternatives afin de refléter les opinions divergentes des membres de l’Organe. Sur les 36 dossiers, les rapports d’évaluation initiaux ont exprimé des opinions divergentes sur tous les dossiers sauf deux, soumis par l’Inde et la République de Corée.
12. Lors de sa réunion du 17 au 21 septembre 2012, l’Organe subsidiaire a évalué collectivement chaque candidature, et a décidé de recommander ou non l’inscription, ou le cas échéant le renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire, et a discuté de ses recommandations sur chaque critère afin de formuler des projets de décision. Les recommandations et projets de décision qui en résultent figurent ci-dessous ; ils représentent pour la plupart des cas l’avis unanime et consensuel des membres de l’Organe subsidiaire. Dans deux cas, l’Organe subsidiaire n’a pas été en mesure de parvenir à un consensus complet sur tous les critères. Afin d’être en mesure de proposer une recommandation au Comité sur chacun des 36 dossiers, l’Organe subsidiaire a suspendu ses débats sur ces candidatures et présente des options au Comité pour sa considération.

B.
Recommandations
Recommandations d’inscrire
13. L’Organe subsidiaire recommande au Comité d’inscrire les éléments suivants :
	Projet de décision
	État(s) soumissionnaire(s)
	Élément
	Dossier n°

	7.COM 11.1
	Algérie
	Les rites et les savoir-faire artisanaux associés à la tradition du costume nuptial de Tlemcen
	00668

	7.COM 11.2
	Arménie
	L’interprétation de l’épopée arménienne « Les enragés de Sassoun » ou « David de Sassoun »
	00743

	7.COM 11.3
	Autriche
	Schemenlaufen, le carnaval d’Imst, Autriche
	00726

	7.COM 11.4
	Azerbaïdjan
	La facture et la pratique musicale du tar, instrument à cordes à long manche
	00671

	7.COM 11.8
	Brésil
	Le frevo, arts du spectacle du carnaval de Recife
	00603

	7.COM 11.9
	Colombie
	Le festival de Saint François d’Assise, Quidbó
	00640

	7.COM 11.10
	Croatie
	La klapa, chant à plusieurs voix de Dalmatie, Croatie méridionale
	00746

	7.COM 11.12
	Équateur
	Le tissage traditionnel du chapeau de paille toquilla équatorien
	00729

	7.COM 11.13
	France
	Le fest-noz, rassemblement festif basé sur la pratique collective des danses traditionnelles de Bretagne
	00707

	7.COM 11.15
	Hongrie
	L’art populaire des Matyo, la broderie d’une communauté traditionnelle
	00633

	7.COM 11.16
	Inde
	Le chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde
	00839

	7.COM 11.18
	Italie
	Le savoir-faire traditionnel du violon à Crémone
	00719

	7.COM 11.27
	République de Corée
	L’Arirang, chant lyrique traditionnel du peuple coréen
	00445

	7.COM 11.28
	Roumanie
	Le savoir-faire de la céramique traditionnelle de Horezu
	00610

	7.COM 11.30
	Espagne
	La fête des patios de Cordoue
	00846

	7.COM 11.33
	Émirats arabes unis - Autriche - Belgique - République tchèque - France - Hongrie - République de Corée - Mongolie - Maroc - Qatar - Arabie saoudite - Espagne - République arabe syrienne
	La fauconnerie, un patrimoine humain vivant
	00732

	7.COM 11.35
	République bolivarienne du Venezuela
	Les diables danseurs de Corpus Christi du Venezuela
	00639

	7.COM 11.36
	Viet Nam
	Le culte des rois Hùng à Phú Thọ
	00735


Recommandations de renvoyer la candidature à l’État soumissionnaire

14. L’Organe subsidiaire recommande au Comité de renvoyer les candidatures suivantes aux États soumissionnaires afin qu’ils puissent fournir un complément d’information, tel que précisé :

	Projet de décision
	État(s) soumissionnaire(s)
	Élément
	Dossier n°

	7.COM 11.5
	Bélarus
	Le Shapavalstva (fabrication du feutre) et le Katrushnitski Lemezen’ : artisanat traditionnel et jargon unique des artisans du feutre bélarussiens
	00851

	7.COM 11.6
	Belgique
	Les marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse
	00670

	7.COM 11.7
	État plurinational de Bolivie
	L’Ichapekene Piesta, la plus grande fête de Saint Ignace de Moxos
	00627

	7.COM 11.11
	Cuba
	Le repentismo, art de l’improvisation poétique chantée avec accompagnement musical
	00638

	7.COM 11.14
	Grèce
	Le savoir-faire de la culture du mastiha sur l’île de Chios
	00741

	7.COM 11.17
	République islamique d’Iran
	Les rituels Qālišuyān de Mašhad-e Ardehāl à Kāšān
	00580

	7.COM 11.19
	Japon
	Le Nachi no Dengaku, art religieux 
du spectacle pratiqué lors de la 
« fête du feu de Nachi »
	00413

	7.COM 11.20
	Mali
	La sortie des masques et marionnettes de Markala
	00739

	7.COM 11.21
	Mali, Burkina Faso, Côte d’Ivoire
	Les pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de Côte d'Ivoire
	00849

	7.COM 11.22
	Mongolie
	Le tir aux osselets mongol
	00714

	7.COM 11.23
	Maroc
	Le festival des cerises de Sefrou
	00641

	7.COM 11.24
	Niger
	Les pratiques et expressions de la parenté à plaisanterie au Niger
	00738

	7.COM 11.26
	Oman, Émirats arabes unis
	Al-Ayyala, un art du spectacle traditionnel dans le Sultanat d’Oman et les Émirats arabes unis
	00740

	7.COM 11.31
	Ex-République yougoslave de Macédoine
	Le Kopatchkata, danse communautaire du village de Dramtche, Pianets
	00736

	7.COM 11.32
	Turquie
	Les festivités du Mesir Macunu
	00642

	7.COM 11.34
	Émirats arabes unis, Oman
	Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins dans les Émirats arabes unis et le Sultanat d’Oman
	00744


Recommandations de ne pas inscrire

15. L’Organe subsidiaire recommande au Comité de ne pas inscrire l’élément suivant à ce stade :

	Projet de décision
	État soumissionnaire
	Élément
	Dossier n°

	7.COM 11.29
	Arabie saoudite
	Alardhah Alnajdiyah, danse, tambourinage et poème d’Arabie saoudite
	00676


Recommandation non consensuelle de l’Organe subsidiaire

16. L’Organe subsidiaire n’a pas été en mesure de parvenir à un consensus concernant l’élément suivant :

	Projet de décision
	État soumissionnaire
	Élément
	Dossier n°

	7.COM 11.25
	Oman
	Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie
	00850


C.
Observations sur les candidatures 2012 et recommandations additionnelles 
Observations d’ordre général

17. L’Organe subsidiaire a été une fois de plus impressionné, comme au cours des trois précédents cycles, par la diversité du patrimoine culturel immatériel qui a été soumis. Il a également été heureux de constater une représentation géographique plus large et plus inclusive parmi les dossiers 2012 qu’au cours des cycles précédents, plusieurs États ayant soumis des candidatures pour la première fois depuis leur ratification de la Convention, y compris même certains (Autriche, Niger et ex-République yougoslave de Macédoine) qui n’avaient pas non plus eu d’inscription en 2008 parmi les éléments auparavant proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Il se réjouit de la perspective de voir s’élargir encore le groupe des États parties qui soumettent des candidatures.
18. L’Organe s’est félicité en particulier que dans certains cas les États soumissionnaires aient élaboré leurs candidatures afin de souligner la contribution importante du patrimoine culturel immatériel à des processus plus larges tels que la résolution des conflits, la consolidation de la paix et la durabilité environnementale. Puisque la Liste représentative vise en partie à accroître « la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel », les candidatures qui soulignent les fonctions sociales importantes du patrimoine culturel immatériel et son rôle dans la vie quotidienne de ses communautés sont particulièrement bienvenues.
19. L’Organe prend également note avec satisfaction que la diversité n’a pas été seulement géographique, mais est également apparue dans la nature même de certains des éléments proposés, qui vont au-delà des domaines bien connus des arts du spectacle ou de l’artisanat. Plusieurs éléments complexes représentant plusieurs domaines lui ont été soumis pour évaluation, et même si certains d’entre eux n’ont pas reçu de recommandation favorable au cours de ce cycle, l’Organe subsidiaire félicite les États parties concernés pour leur volonté de proposer des éléments qui — s’ils étaient inscrits — pourraient véritablement accroître dans le monde entier la sensibilisation à la diversité du patrimoine culturel immatériel et à la variété de ses formes d’expression, contribuant ainsi aux objectifs fondamentaux de la Liste représentative.
20. L’Organe subsidiaire doit une fois de plus réitérer ses remarques de 2009, 2010 et 2011, et « souligner à l’endroit des États parties et tout particulièrement des communautés, groupes et individus concernés par un élément que ses recommandations de ne pas inscrire un élément lors de ce cycle ne constituent en aucune façon un jugement sur les mérites de l’élément lui-même, mais se réfèrent exclusivement à la pertinence des informations présentées dans le dossier de candidature » (document ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.2 ; document ITH/10/5.COM/CONF.202/6 et document ITH/11/6.COM/CONF.206/13). Comme il n’y a pas de possibilité de visites sur le terrain, l’Organe subsidiaire ne peut fonder ses recommandations que sur les informations présentées dans la candidature (à savoir le formulaire, les photos, la vidéo optionnelle, et les documents à l’appui), ce qui impose donc aux États parties soumissionnaires de fournir une présentation de l’élément aussi complète et convaincante que possible, afin que l’Organe subsidiaire, puis à son tour le Comité, puissent parvenir aux meilleurs résultats.
21. En dépit d’une amélioration sensible de la qualité des candidatures qu’il a évaluées, l’Organe subsidiaire réitère les regrets de ses prédécesseurs de 2011 de ne pas pouvoir « favorablement recommander un grand nombre de candidatures pour inscription du fait que la qualité de l’information figurant dans le dossier n’a pas démontré de façon convaincante que les critères étaient satisfaits » (document ITH/11/6.

HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf"
COM/CONF.206/13). Un certain nombre d’États parties ont profité efficacement des demandes d’information additionnelles détaillées envoyées par le Secrétariat, mais l’Organe subsidiaire a continué à constater un grand nombre de lacunes analogues à celles soulignées par ses prédécesseurs et par le Comité lui-même dans ses débats et décisions. Les lecteurs trouveront ainsi de fréquentes références ci-dessous aux décisions antérieures du Comité, décisions 5.

HYPERLINK "https://legacymail.unesco.org/exchweb/bin/redir.asp?URL=http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-10-5.COM-CONF.202-Decisions-EN.doc"COM 6 et 6.

HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-Decisions-FR.doc"
COM 13, ainsi que les rapports 2009, 2010 et 2011 de l’Organe subsidiaire au Comité, documents ITH/09/4.

HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-09-4.COM-CONF.209-13-Rev.2-FR.pdf"
COM/CONF.209/13, ITH/10/5.

HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-10-5.COM-CONF.202-6-FR.pdf"
COM/CONF.202/6 et ITH/11/6.

HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf"
COM/CONF.206/13 respectivement. De nouveaux problèmes sont bien sûr parfois apparus auxquels les Organes subsidiaires précédents n’avaient jamais été confrontés, mais une large part des difficultés rencontrées en 2012 ont été récurrentes au cours des cycles précédents, et avaient déjà été signalées par l’Organe subsidiaire et le Comité.
22. Par exemple, la qualité linguistique des dossiers a continué de poser des problèmes lors de l’évaluation. L’Organe réitère son précédent appel aux États parties pour « améliorer la qualité linguistique, non seulement pour faciliter le travail de l’Organe subsidiaire et du Comité, mais aussi pour la visibilité publique ultérieure » et pour « disposer de dossiers de candidature clairs et facilement compréhensibles pour leur mise à disposition du grand public » (document ITH/11/6.

HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf"
COM/CONF.206/13). Un certain nombre de divergences d’interprétation ont surgi entre les membres de l’Organe subsidiaire du fait que des passages étaient mal formulés ou que leur signification n’était pas claire, conduisant chaque membre à faire de gros efforts pour déterminer leur signification intentionnelle. Les États soumissionnaires sont de nouveau invités à s’assurer que les candidatures sont rédigées de façon claire et dans une grammaire correcte en français ou en anglais.
23. L’Organe subsidiaire a noté avec préoccupation, à l’instar de ses prédécesseurs en 2011 et 2010, que dans certains cas des dossiers de candidature contenaient certaines parties rédigées de manière identique. Il souligne la décision prise à cet égard par le Comité en 2011, selon laquelle « la duplication de texte d’une autre candidature, proposition ou demande […] n’est pas acceptable » (décision 6.COM 7 et décision 6.COM 13). Bien sûr, si un État partie possède un système d’inventaire unique, une grande partie de la description dans la section 5 de la candidature peut être similaire d’un dossier à un autre ; mais ailleurs dans la candidature, il est approprié que chaque dossier revête ses propres caractéristiques et soit exprimé en termes uniques et non en des termes copiés d’un autre dossier, même si un même État ou organisme en est responsable.

24. Comme lors des cycles précédents, l’Organe subsidiaire a de nouveau rencontré la présence fréquente de vocabulaire inapproprié, comme les termes « authenticité », « chefs-d’œuvre », « original », « unique », « exceptionnel », « correct », « ancien », « patrimoine mondial de l’humanité », « labellisation », « image de marque », etc. Beaucoup d’entre eux trahissent une incompréhension de la part de leurs auteurs des valeurs et de l’esprit de la Convention de 2003, et ont dans plusieurs cas donné lieu à des inquiétudes quant à la motivation sous-jacente à la candidature. L’Organe note également que des concepts tels que « symbole national », « résistance culturelle », ou d’autres formulations peuvent être des éléments courants du discours dans un pays ou une région sans être nécessairement comprises dans les mêmes termes par des lecteurs d’autres pays ou régions, et peut suggérer ailleurs quelque chose qui n’est pas l’intention des auteurs. Certaines formulations — considérées sans doute par leurs auteurs comme anodines — pourraient néanmoins être comprises par d’autres comme ne contribuant pas à l’esprit de dialogue et de respect mutuel, et les mises en garde multiples du Comité à cet égard sont rappelées aux États.
25. L’un des problèmes les plus fréquents et difficiles rencontrés par l’Organe subsidiaire, comme lors des cycles précédents, concerne les informations présentes dans une candidature mais pas à la bonne place. Dans son rapport 2011, l’Organe a expliqué qu’« il lui a souvent fallu trouver l’information ici ou là pour lui permettre finalement de conclure que l’État avait suffisamment démontré » qu’un critère était bien satisfait (document ITH/11/6.

HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-13+Corr.+Add.-FR.pdf"
COM/CONF.206/13). Même si l’Organe subsidiaire, à travers une lecture attentive et un recoupement de l’information, a pu conclure que le critère était satisfait, beaucoup de lecteurs qui prendront connaissance de la candidature en ligne se demanderont peut-être comment il est parvenu à sa conclusion lorsque l’information recherchée n’est pas trouvée à sa place. Ayant déjà lancé un appel aux États soumissionnaire afin qu’ils soient plus attentifs à ce problème, l’Organe subsidiaire recommande maintenant au Comité d’informer les États parties qu’à l’avenir les évaluateurs chercheront les informations à l’endroit approprié au sein de la candidature et de décider que l’information qui n’est pas à sa place ne pourra être prise en considération lors de l’évaluation et de l’examen.
26. L’Organe subsidiaire note qu’il s’agit de la première année au cours de laquelle le formulaire ICH-02 est utilisé tel que révisé en 2010 pour tenir compte des avis exprimés par un certain nombre d’États lors d’une réunion d’experts tenue le 15 mars 2010 et de la réunion du groupe de travail intergouvernemental ouvert tenue le 21 mai 2010. Ce formulaire a été présenté au Comité à sa cinquième session à Nairobi, au Kenya, en tant que document d’information (ITH/10/5.COM/CONF.202/INF.7), et utilisé immédiatement après. L’Organe subsidiaire a estimé que le formulaire révisé a présenté certains avantages pour de nombreux États parties, mais qu’il a peut-être aussi introduit des défis pour d’autres. Par exemple, l’introduction de sous-sections pour chaque critère a aidé certains États à organiser leurs informations et à les présenter de manière systématique, mais il peut aussi avoir contribué pour d’autres États à une tendance à la fragmentation de l’information désirée ainsi qu’à la difficulté de fournir les informations à la place appropriée.
27. De même, l’Organe subsidiaire s’est demandé si les cases à cocher introduites dans plusieurs sections du nouveau formulaire ICH-02 (domaines et mesures de sauvegarde des communautés et des États) n’avaient pas créé autant d’occasions de confusion ou de contradiction qu’elles n’offraient de possibilités pour une plus grande clarté. Les membres de l’Organe subsidiaire ont trouvé des informations dans les cases à cocher qui n’étaient pas bien expliquées ou justifiées dans les parties narratives correspondantes. La tendance à cocher toutes les cases a été observée, sans distinction des domaines ou mesures de sauvegarde principaux de ceux plus secondaires. Bien que les cases à cocher puissent rendre plus facile l’indexage des candidatures ou le recueil de données statistiques, il n’est pas encore clair qu’elles permettent aux États soumissionnaires d’organiser plus facilement leurs informations ou à l’Organe subsidiaire et au Comité de mieux les comprendre. Il suggère que l’Organe subsidiaire 2013 continue à analyser l’efficacité du formulaire révisé de sorte que, s’il y a lieu, d’autres améliorations puissent être introduites.
28. Un autre problème technique a concerné les candidatures ayant dépassé les limites de mots autorisés dans le formulaire ICH-02. Le Secrétariat avait signalé aux États soumissionnaires quand ces dépassements étaient observés dans la version initiale des candidatures, mais après révision et resoumission, le Secrétariat a transmis les candidatures à l’Organe subsidiaire même quand les limites de mots ont été dépassées. L’Organe subsidiaire a décidé d’évaluer les candidatures 2012 qui ont dépassé les limites de mots, mais dans plusieurs cas, cet excédent a été important (plus du triple de l’allocation) et a créé une inégalité pour les États qui avaient respecté les limites. L’Organe recommande donc que le Comité décide que les candidatures qui dépassent les limites de mots ne soient pas évaluées ou examinées, étant entendu que les candidatures multinationales devraient se voir accorder une limite de mots supérieure à celle des candidatures nationales. Le nombre de mots maximum des candidatures rédigées en français devrait être fixé à 15 % de plus que celles rédigées en anglais, afin de refléter les différentes caractéristiques des deux langues, mais les limites devraient être respectées strictement par les États soumissionnaires.
29. L’Organe subsidiaire a également constaté, comme en 2011, que dans un certain nombre de cas, « l’État a utilisé seulement un quart ou un tiers des mots attribués pour une section donnée de la candidature, ou même moins » (document ITH/11/6.
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COM/CONF.206/13). Il suggère que le formulaire ICH-02 précise à la fois le nombre de mots minimum et maximum, afin d’encourager les États à fournir des informations suffisantes pour répondre aux instructions de chaque rubrique. Avec un nombre de mots à la fois minimum et maximum, l’Organe subsidiaire suggère qu’une marge de 10 % soit autorisée de sorte qu’une candidature ne soit pas éliminée si elle dépasse la limite établie de quelques mots.
30. Un autre problème de nature technique s’est posé concernant les vidéos optionnelles soumises par tous les États parties. Comme les précédents organes subsidiaires, l’Organe 2012 a trouvé ces vidéos très utiles dans de nombreux cas au cours de son évaluation, et il estime qu’elles peuvent jouer un rôle important pour permettre la compréhension de l’élément par le public s’il est inscrit. Cependant, plusieurs films ont manqué de valeur informative, soit parce qu’ils n'étaient pas bien montés, soit parce qu’ils n’étaient pas accessibles en anglais ou en français. Le Comité souhaitera peut-être demander que les vidéos soient sous-titrées dans l’une de ses langues de travail avant qu’elles puissent être prises en compte lors de l’évaluation ou utilisées pour la visibilité. Il souhaitera peut-être aussi rendre ces vidéos obligatoires, car il semble qu’aucune des candidatures lors de ce cycle ou des cycles précédents n’ait été présentée sans la vidéo optionnelle.

31. Comme ses prédécesseurs lors des cycles précédents, l’Organe subsidiaire a de nouveau constaté que les États soumissionnaires ont souvent eu tendance dans leurs candidatures à affirmer plutôt que démontrer. L’Organe subsidiaire a été guidé par le libellé clair du paragraphe 2 des Directives opérationnelles : « Dans les dossiers de candidature, il est demandé à l’(aux) État(s) partie(s) de démontrer qu’un élément [...] satisfait à l’ensemble des critères suivants » (c’est nous qui soulignons). Ceci est également souligné dans les instructions du formulaire ICH-02 : « Dans le dossier de candidature, les États parties doivent décrire, expliquer ou démontrer, de manière appropriée à chaque partie du formulaire, et ne pas se limiter à des déclarations ou affirmations. Les affirmations doivent être solidement étayées par des éléments de preuve et d’explication ». Lorsque les États soumissionnaires ont suivi ce conseil, le travail de l’Organe subsidiaire en a été largement facilité ; lorsque des preuves et des explications ont manqué, l’Organe a dû passer un temps précieux à spéculer sur ce qu’était l’intention.
32. Comme ses prédécesseurs, l’Organe subsidiaire a pris le parti de la présomption de la véracité des présentations fournies par un État partie dans une candidature, mais il a souhaité que ces déclarations soient étayées de détails et de substance, plutôt que de se limiter à de simples affirmations non démontrées. Cette question est liée à celle des preuves documentaires présentées pour les critères R.4 (consentement libre, préalable et éclairé) et R.5 (inclusion dans un inventaire) et est traitée dans les sections correspondantes ci-dessous.
33. L’Organe subsidiaire a eu une charge de travail inférieure à celle de ses prédécesseurs, mais il a encore eu bien du mal à conclure ses débats sur les 36 dossiers dans le temps disponible au cours d’une réunion de cinq jours. Il regrette que, dans deux cas, il n’ait pas pu parvenir à un consensus sur tous les critères, mais a travaillé avec diligence pour donner sa pleine attention à chaque candidature. Lorsqu’il a finalement déterminé que l’État soumissionnaire n’avait pas fourni suffisamment d’informations pour démontrer qu’un ou plusieurs critères étaient satisfaits, l’Organe a cherché à fournir une explication utile à l’État dans son projet de décision ; ces observations n’en sont pas moins succinctes et ne reflètent pas pleinement la richesse des débats de l’Organe (voir les passages ci-dessous sur l’expérience de l’application de l’option de renvoi).
Critères pour l’inscription

34. Sur les 18 candidatures qui n’ont pas reçu de recommandation favorable, 6 n’ont pu être acceptées du fait qu’un critère unique n’était pas satisfait, le plus souvent le critère R.1 ou R.5. En 2009, 13 dossiers n’ont pas été recommandés en raison d’un seul critère, alors qu’en 2010 il n’y avait eu aucun dossier pour lesquels un seul critère était le seul facteur empêchant l’inscription ; en 2011, 10 dossiers avaient un seul critère faisant défaut. Pour l’année 2012, dans 12 des 18 cas de dossiers qui n’ont pas rempli les critères, deux ou plusieurs critères étaient en jeu plutôt qu’un seul. En particulier, comme cela a été le cas lors des trois cycles précédents, le critère R.2 n’a jamais été le seul critère non satisfait, mais a été au contraire souvent un facteur contributif.
	Critère
	Dossiers où cela était le seul critère non satisfait
	Dossiers où cela était l’un des critères non satisfaits

	R.1 : L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.
	2
	8

	R.2 : L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine.
	0
	7

	R.3 : Des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées.
	1
	8

	R.4 : L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.
	1
	5

	R.5 : L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.
	2
	5


35. En ce qui concerne le critère R.1 — qui a été une fois encore celui le plus souvent non satisfait, dans dix cas au cours de ce cycle —, l’Organe subsidiaire a rencontré bon nombre de lacunes identiques à celles qu’il avait relevées dans ses trois rapports précédents : l’information était souvent trop générale, trop historique ou trop technique, manquait d’une description claire concernant la signification d’un élément pour sa communauté et ses fonctions sociales et culturelles actuelles. Comme il l’a souligné dans son rapport 2011, « Une explication claire, vivante et simple de toutes les caractéristiques significatives de l’élément tel qu’il existe à l’heure actuelle est essentielle pour démontrer que l’élément proposé répond à la définition de la Convention du patrimoine immatériel. » (Document ITH/11/6.
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COM/CONF.206/13). Comme lors des cycles précédents, il y a eu aussi une fâcheuse tendance dans les candidatures liées à l’artisanat de se focaliser sur les objets produits plutôt que sur l’artisanat traditionnel et les processus et savoir-faire des artisans.
36. L’Organe subsidiaire a noté, comme ses prédécesseurs, que dans la description de l’élément les États soumissionnaires ont parfois semblé mettre l’accent sur sa fragilité et sur les menaces auxquels il est confronté. Il rappelle, à l’instar du Comité en 2011 (décision 6.COM 13) et comme l’Organe l’avait déjà fait remarquer, que la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente ont des objectifs distincts et complémentaires ; bien que la soumission d’un élément en voie de disparition à la première ne puisse pas être exclue a priori, il a semblé parfois que l’État partie aurait pu plutôt soumettre son dossier à la seconde. L’Organe encourage les États parties à utiliser le mécanisme le mieux adapté à la situation d’un élément donné et aux besoins et aspirations de sa communauté, et à élaborer la candidature de manière cohérente par rapport à la liste spécifique qu’il a choisie.
37. Parmi les candidatures évaluées par l’Organe, plusieurs ont soulevé d’importantes questions concernant la transmission, y compris plusieurs cas dans lesquels un système de transmission formelle semble avoir en grande partie ou entièrement remplacé un système préalable de transmission non formelle. Pour certains membres de l’Organe, l’absence de transmission fonctionnelle au sein des ménages et des familles ou dans d’autres contextes communautaires où l’élément était transmis traditionnellement a donné lieu à des préoccupations quant à la viabilité réelle de l’élément. D’autres ont répondu que la formalisation et même l’institutionnalisation de la transmission fait souvent partie de l’évolution du patrimoine culturel immatériel et de sa recréation permanente, et ont estimé que l’existence de la transmission formelle et institutionnelle doit être considérée comme un facteur positif, même si elle est souvent accompagnée d’un déclin voire même d’une disparition des modes non formels de transmission.
38. Plusieurs candidatures ont accordé une attention importante au patrimoine matériel associé à l’élément proposé et aux espaces naturels « dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel », selon les termes de l’article 14(c) de la Convention. Certaines candidatures ont souligné les protections juridiques — existantes ou proposées — et les systèmes de gestion communautaire pour le patrimoine bâti, les espaces publics, les quartiers urbains et les milieux naturels dans lesquels des éléments particuliers du patrimoine culturel immatériel sont pratiqués. Il a été clair pour les membres de l’Organe subsidiaire que les possibilités de renforcer l’interaction entre la Convention de 2003 et la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel sont nombreuses, et il encourage le Comité et les États parties à explorer les possibilités d’accroître cette interaction.
39. L’Organe subsidiaire a cependant noté une tendance récurrente parmi les États soumissionnaires à accorder une attention insuffisante à l’article 1 (v) du formulaire ICH-02, qui demande : « Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou avec un développement durable ? » Dans certains cas, les États soumissionnaires ont semblé tenir pour acquis que la nature de l’élément lui-même rendait cette question inepte, mais l’Organe subsidiaire tient à souligner aux États parties qu’il s’agit d’un élément fondamental de la définition de la Convention du patrimoine culturel immatériel et que chaque candidature doit démontrer que l’élément satisfait pleinement à cette définition.
40. En ce qui concerne le critère R.2, l’Organe a noté l’intrusion occasionnelle de vocabulaire inapproprié qui pourrait ne pas promouvoir les buts de la Liste représentative qui sont d’encourager le dialogue en respectant la diversité culturelle. L’Organe a également continué à faire face à un problème qui a mobilisé ses prédécesseurs, à savoir que les candidatures ne parlent souvent que de la façon dont l’inscription d’un élément proposé apportera une plus grande visibilité à l’élément lui-même, et non pas comment l’inscription apportera une plus grande visibilité au patrimoine culturel immatériel en général et une plus grande prise de conscience de son importance. Comme les États parties l’ont souligné au cours des débats du Comité et de son groupe de travail en 2011, il va de soi que l’inscription d’un élément sur la Liste représentative ne peut qu’accroître la visibilité de cet élément. Cependant, l’Organe subsidiaire a rejoint ses prédécesseurs en cherchant à être convaincu, sur la base de la candidature, que l’État soumissionnaire avait réfléchi à la contribution que l’inscription d’un élément donné pouvait apporter aux objectifs plus larges de la Liste représentative, et non pas simplement à la popularité ou la renommée de l’élément lui-même.
41. Bien que cette préoccupation ait figuré dans de nombreuses décisions prises par le Comité concernant des candidatures, soit soulignée avec insistance dans le formulaire ICH-02 et ait été souvent soulevée dans les lettres de demande d’informations additionnelles du Secrétariat aux États soumissionnaires, elle a continué à être un facteur important pour sept candidatures évaluées par l’Organe. Comme au cours des trois cycles précédents, le critère R.2 n’a jamais été le seul facteur empêchant l’Organe d’offrir une recommandation au Comité d’inscrire l’élément, mais il n’en reste pas moins un facteur important. Le Comité souhaitera peut-être inclure dans sa décision sur ce sujet un rappel aux États soumissionnaires qu’ils devraient expliquer comment l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel en général, et pas seulement de l’élément inscrit lui-même.
42. Le critère R.3 a été le deuxième critère le plus difficile pour les États soumissionnaires, non satisfait pour neuf candidatures ; pour l’une d’entre elles, il a été le seul facteur disqualifiant. Comme lors des cycles précédents, les lacunes les plus courantes ont été que les mesures de sauvegarde étaient trop générales — soit parce que liées au patrimoine culturel immatériel du pays en général, ou liées à l’élément proposé mais pas adaptées à ses circonstances particulières — ou hypothétiques.
43. Même si les candidatures à la Liste représentative ne nécessitent pas un calendrier de sauvegarde ni un budget détaillés, comme le requièrent les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les mesures de sauvegarde devraient être exprimées en termes d’engagements concrets des États parties et des communautés et non en termes de possibilités et potentialités. Dans certains cas, l’Organe subsidiaire s’est demandé s’il s’agissait d’une simple question de style rhétorique : les mesures de sauvegarde étaient décrites avec des verbes au conditionnel (« pourraient ») ou évoquées comme possibles ou souhaitables, plutôt qu’exposées en termes précis concernant ce qui « va » arriver. Les mesures elles-mêmes pouvaient être raisonnables, mais l’Organe n’a pas été convaincu qu’elles seraient effectivement mises en œuvre puisqu’elles étaient formulées comme des desiderata et non comme des plans. Tout en sachant que des imprévus peuvent toujours perturber les plans les plus minutieux, l’Organe subsidiaire a néanmoins souhaité disposer de plus de précision et de spécificité. Là encore, l’Organe subsidiaire a pris note de cette tendance dans ses précédents rapports, sans impact évident ; il pourrait être souhaitable que le Comité adopte une décision concernant ce point.
44. Les mesures de sauvegarde n’ont également souvent pas accordé une attention suffisante à la protection de l’élément des conséquences non intentionnelles de l’inscription. Au moment où le Comité a élaboré les critères d’inscription sur la Liste représentative, les experts ont souligné que la visibilité accrue qui serait susceptible de résulter de l’inscription pouvait aussi parfois comporter certains risques, et les mesures de sauvegarde élaborées pour les candidatures à la Liste représentative devraient traiter de la manière d’atténuer les impacts négatifs, aussi non intentionnels soient-ils. L’Organe encourage les États parties à anticiper ces risques potentiels et à élaborer des mesures de protection afin que les retombées positives de l’inscription ne soient pas affaiblies par les effets secondaires nocifs. Cela a été considéré comme particulièrement important lorsque la candidature soulignait les avantages commerciaux de l’inscription sans y inclure de mesures adéquates pour prévenir les excès de la commercialisation, comme souligné aux paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles.
45. Comme ses prédécesseurs, l’Organe subsidiaire a noté que les mesures de sauvegarde les plus convaincantes pour le critère R.3 sont celles qui ont résulté de la participation la plus large possible des communautés, des groupes ou des individus dans le processus de candidature. Il a été heureux de constater que la participation de la communauté (critère R.4) a semblé moins problématique pour les États soumissionnaires en 2012 que lors des cycles précédents. En 2011, par comparaison, le critère R.4 était un facteur contribuant à l’élimination d’un quart des candidatures, tandis qu’en 2012 il n’a été un facteur que pour un sixième seulement ; il a été l’unique facteur disqualifiant pour l’une des candidatures évaluées. L’Organe a néanmoins noté des difficultés persistantes pour les États parties à identifier clairement les communautés, groupes ou individus concernés par une candidature donnée et, dans les cas où une communauté a été choisie parmi d’autres ayant des expressions similaires ou connexes, l’État soumissionnaire n’a souvent pas réussi à justifier son choix. La Liste représentative est, par sa nature même, représentative ; certains éléments sont choisis pour la candidature, ou certaines communautés, même si d’autres communautés pratiquent des éléments semblables. Mais l’Organe subsidiaire a cherché une explication et une justification pour savoir comment et pourquoi une communauté particulière et son expression ont été sélectionnées, sans mettre en doute la nécessité de le faire.
46. De même, en ce qui concerne la participation des représentants des communautés, des groupes et des associations dans l’élaboration de la candidature, et leur consentement libre, préalable et éclairé, l’Organe subsidiaire a souvent regretté d’avoir à spéculer sur l’identité de ces personnes ou groupes et sur la manière dont ils sont liés aux communautés plus larges identifiées ailleurs dans la candidature. Dans leur ensemble, les candidatures ont fait apparaître une grande diversité d’interprétations différentes sur qui sont « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus » qui constituent le groupe de référence d’un élément donné, et l’Organe se félicite de cette diversité. Il aurait néanmoins préféré dans de nombreux cas disposer d’explications plus claires concernant leurs membres et quel rapport ils entretenaient avec l’élément, sa pratique et sa transmission. Cela a été particulièrement important pour ce qui est de la preuve du consentement libre, préalable et éclairé.
47. Comme lors des cycles précédents, la preuve du consentement libre, préalable et éclairé a pris diverses formes, y compris des dessins d’enfants, des lettres manuscrites, un rouleau accompagné d’une vidéo, des pétitions signées par des milliers de personnes et des témoignages parfois éloquents sur l’importance d’un élément pour la vie de la personne écrivant le témoignage. Tout en rejoignant ses prédécesseurs dans leur préférence d’expressions individualisées de consentement sous forme de lettres ou de pétitions, il a également reconnu que les différents contextes nationaux font qu’il est impossible de s’attendre à ce que les États parties adoptent des méthodes similaires pour démontrer le consentement libre, préalable et éclairé — ce qui n’est d’ailleurs pas nécessairement souhaitable. L’Organe subsidiaire souhaite cependant suggérer que le Comité adopte une position stricte visant à ce que les candidatures ne puissent être évaluées et examinées si la preuve du consentement libre, préalable et éclairé n’est pas fournie dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres utilisent des langues autres que l’anglais ou le français. Même si les membres de l’Organe subsidiaire sont issus de toutes les régions du monde, ils ne maîtrisent pas toutes les langues du monde pour être en mesure d’évaluer les preuves qui ne sont pas soumises en français ou en anglais. De la même façon, les lecteurs qui consultent un dossier de candidature en ligne si l’élément est inscrit voudront voir des preuves dans l’une des deux langues de travail du Comité.
48. Le critère R.4, bien sûr, exige plus que le consentement libre, préalable et éclairé : la candidature doit être le résultat de la « participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés », conformément au paragraphe 2 des Directives opérationnelles. Trop souvent, il est apparu à l’Organe subsidiaire que les communautés ont été impliquées seulement à la dernière minute et invitées à donner leur assentiment aux plans et documents qui avaient été établis sans leur implication ou participation. Un doute est de toute évidence jeté sur la faisabilité des mesures de sauvegarde proposées pour le critère R.3 si elles ont été élaborées sans la participation complète et au moment approprié des communautés, dont l’enthousiasme et la mobilisation sont des conditions préalables essentielles à leur réussite. L’Organe subsidiaire joint sa voix à celle de ses prédécesseurs, qui ont insisté sur la nécessité que les communautés participent à toutes les étapes du processus de candidature, et que leur participation soit clairement décrite dans la candidature.
49. L’Organe subsidiaire a également rencontré des difficultés avec un autre aspect du critère R.4 : la démonstration requise que la possible « inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention) » (section 4.c du formulaire ICH-02). Bien que le formulaire demande une explication claire pour savoir si de telles pratiques existent, certains États ont fourni des informations minimales. Comme à la section 1 (v) du formulaire se rapportant aux droits de l’homme, l’Organe subsidiaire suggère qu’il ne soit pas invité à évaluer les candidatures où l’État partie n’a pas répondu à chacune des sections. Il a également rencontré des cas où les informations fournies dans cette section étaient contredites par des informations ailleurs dans la candidature, et il signale aux États parties que le respect de ces pratiques est un principe fondamental de la Convention.
50. L’Organe subsidiaire a été heureux de constater que le critère R.5 a également présenté moins de problèmes aux États soumissionnaires en 2012 que lors du cycle précédent. Ce critère a néanmoins été un facteur éliminatoire de deux candidatures et un facteur contributif dans cinq autres cas — au total près d’un cinquième des dossiers présentés (l’année dernière, un tiers des dossiers étaient concernés). L’Organe a continué à suivre la voie tracée par les organes subsidiaires de 2009, 2010 et 2011, et a cherché à trouver dans la candidature une explication claire des circonstances dans lesquelles les inventaires ont été élaborés et une démonstration qu’ils avaient été établis en conformité avec les articles 11 et 12 de la Convention, portant notamment sur la participation des communautés et des organisations non gouvernementales pertinentes et sur le processus de mise à jour. Voir les rapports précédents de l’Organe subsidiaire et ses commentaires et conseils antérieurs aux États soumissionnaires concernant cette question (documents ITH/09/4.COM/CONF.209/13, ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6, ITH/10/5.COM/CONF.202/6, ITH/10/5.COM/CONF.202/ INF.6, ITH/11/6.
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COM/CONF.206/13).
51. Dans les deux cas où le critère R.5 a été le seul critère éliminatoire, l’État soumissionnaire n’a fourni aucune information concernant la nature de l’inventaire et les circonstances dans lesquelles il a été établi, ou des informations éparses et incomplètes. Dans d’autres cas où le critère R.5 a été l’un des critères non satisfaits, la description était peut-être plus complète mais restait incomplète en ce qui concerne des aspects importants. L’Organe subsidiaire ne peut qu’inviter instamment les États parties, une fois de plus, à accorder une attention scrupuleuse au formulaire ICH-02 et à ses instructions, où les éléments minimaux d’explication attendus pour le critère R.5 sont très clairement exposés.
52. L’Organe subsidiaire a également consacré une ample discussion à la question de savoir quelles preuves documentaires sont nécessaires pour démontrer que l’élément soumis est inclus dans un inventaire. Dans son rapport 2011, l’Organe subsidiaire a retracé ses attentes en évolution concernant les informations requises afin de démontrer que le critère R.5 était satisfait, passant d’une simple déclaration dans le cycle de 2009 à son conseil en 2011 « que l’État soumissionnaire documente, dans la candidature, comment il a procédé à l’inventaire, de sorte qu’une archive des expériences des différents États puisse être élaborée à chaque cycle » (document ITH/11/6.
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COM/CONF.206/13). De même, les attentes concernant les pièces justificatives devant être fournies ont également évolué. Aucune pièce justificative n’a été demandée au cours des cycles 2009 à 2011 ; cependant, à la demande de l’Organe subsidiaire de 2010, le formulaire ICH-02 a été révisé afin de demander à l’État soumissionnaire de « joindre au formulaire de candidature des documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donner le lien au site internet présentant cet inventaire ». Ce formulaire révisé a été porté à l’attention du Comité au cours de sa cinquième session à Nairobi (document ITH/10/5.COM/CONF.202/INF.7), et utilisé pour les candidatures présentées en mars 2011 et évaluées en 2012.
53. En cette première année d’application de cette nouvelle exigence documentaire, l’expérience a été mitigée. Malgré les demandes systématiques du Secrétariat aux États soumissionnaires, il y a eu encore un certain nombre de candidatures où la documentation requise était faible ou inexistante. Plusieurs États ont fourni des adresses de sites Web avec des liens non fonctionnels ; d’autres étaient des liens vers un site du ministère concerné, sans aucune information spécifique sur l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, ou des liens vers un inventaire où l’information sur l’élément spécifique soumis ne pouvait pas facilement être localisée par quelqu’un ne lisant pas la langue dans laquelle l’inventaire était préparé. Lorsque les documents ont été fournis sous forme d’annexes à la candidature, ils ont souvent souffert de faiblesses : ils se référaient à l’inventaire en général, mais pas à l’élément, ou bien étaient tout simplement des attestations que l’élément avait été inclus sans fournir le contenu de l’inventaire.
54. Comme souligné ci-dessus, l’Organe subsidiaire est parti de la présomption de la véracité des représentations offertes par un État partie au sein de la candidature, mais les Directives opérationnelles exigent que l’État soumissionnaire démontre que les critères sont satisfaits. Le but de l’Organe en souhaitant voir la preuve documentaire n’est donc pas de contredire les déclarations de l’État, mais plutôt de les voir soutenues et détaillées. Les lecteurs qui prennent connaissance du dossier de candidature — qu’il s’agisse de membres de l’Organe subsidiaire ou du Comité ou de membres du public — trouveront alors une information utile pour comprendre comment l’État partie concerné s’est acquitté de ses obligations d’inventaire vis-à-vis de l’élément faisant l’objet de la candidature.
55. L’Organe subsidiaire s’empresse de préciser que, au cours cycle 2012, il n’a rencontré aucun cas où ce critère R.5 n’était pas satisfait en raison de l’absence ou de l’insuffisance de preuve documentaire de l’inventaire, mais il préfère ne pas faire face à la même situation d’informations incomplètes au cycle suivant. L’Organe subsidiaire a par conséquent demandé au Secrétariat de préciser les instructions déjà fournies dans le formulaire ICH-02 pour expliquer plus en détail le type de preuve documentaire attendue ; cela sera mis en œuvre dans les formulaires préparés pour la date limite du 31 mars 2013, et donc applicable aux candidatures pour l’examen du Comité en 2014. L’Organe recommande également au Comité de décider que les candidatures 2013 qui ne comprennent pas de preuve documentée pour le critère R.5, tel que demandé dans le formulaire ICH-02-2013, soient considérées comme incomplètes et ne soient pas examinées en 2013.
56. L’Organe subsidiaire suggère néanmoins que le Comité n’impose pas pour l’instant la même exigence que pour la preuve du consentement libre, préalable et éclairé — à savoir qu’elle soit fournie en anglais ou en français ainsi que dans la langue de l’inventaire lui-même, si ce n’est pas l’anglais ou le français. Bien que cela réduise certes l’accessibilité aux éléments de preuve, l’Organe reconnaît que les inventaires sont souvent de volumineux ouvrages ou des bases de données entières, et qu’il ne serait pas raisonnable de s’attendre à ce qu’ils soient traduits en français ou en anglais.
Questions globales

57. L’Organe subsidiaire a également abordé plusieurs questions globales qui dépassent le cadre d’un seul critère ou d’une candidature unique. Il s’agit notamment de la question des communautés — déjà évoquée ci-dessus — ainsi que de l’expérience de l’application de l’option de renvoi, et celle de l’évaluation des candidatures multinationales resoumises sur une base élargie, conformément au paragraphe 14 des Directives opérationnelles. Ces trois questions globales sont abordées successivement ci-dessous.
58.  S’il y a un sujet véritablement transversal à tous les critères et à toutes les candidatures, c’est que des communautés, groupes ou individus sont identifiés dans la Convention comme pilotes, gardiens, détenteurs et praticiens du patrimoine culturel immatériel. Le thème spécifique de la participation la plus large possible de ces communautés dans l’élaboration de la candidature et de leur consentement libre, préalable et éclairé a été discuté ci-dessus. L’Organe subsidiaire souligne que la question des communautés a été abordée — d’une manière ou d’une autre — dans ses débats sur chaque critère, pour chaque candidature.
59. Une identification claire et la présentation des communautés, groupes ou individus concernés est évidemment essentielle pour comprendre l’identité et les caractéristiques de l’élément proposé pour inscription, puisque la définition de la Convention du patrimoine culturel immatériel (critère R.1) insiste sur le fait qu’il ne peut être reconnu que par ses communautés. Pour le critère R.2, les questions de dialogue et de diversité culturelle se réfèrent inévitablement à la question des communautés, leurs interrelations internes et leur coexistence aux côtés d’autres communautés qui sont à la fois similaires et différentes. L’Organe subsidiaire ne peut que réitérer ses conseils formulés ci-dessus et à d’autres occasions que les États soumissionnaires devraient être particulièrement attentifs dans leurs formulations des candidatures afin de ne pas, par inadvertance, donner lieu à des malentendus néfastes au dialogue.
60. Le rôle essentiel des communautés dans la sauvegarde (critère R.3) — à la fois dans la conception et la priorisation des interventions de sauvegarde et leur mise en œuvre — nécessite de souligner à nouveau, du fait que cela a souvent constitué un facteur distinctif entre une candidature ayant bénéficié d’une recommandation enthousiaste d’inscription et une autre adoptée avec moins d’enthousiasme ou renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information. Comme indiqué plus haut, l’exigence du critère R.4 que les communautés, groupes ou individus participent largement au processus de candidature et fournissent leur consentement libre, préalable et éclairé représente le plus sûr moyen pour aider à garantir que les quatre autres critères sont correctement satisfaits. Une candidature qui reflète, de la première à la dernière page, cette participation la plus large possible peut facilement conduire à une recommandation visant à inscrire l’élément, alors que celle dans laquelle la participation des communautés est faible ou invisible est presque certaine d’avoir des carences pour d’autres critères également. Bien évidemment, comme indiqué plus haut, la participation des communautés dans l’élaboration de l’inventaire et sa mise à jour est une condition essentielle pour que le critère R.5 soit satisfait.
61. En tant que deuxième Organe subsidiaire ayant eu la possibilité de renvoyer une candidature à l’État soumissionnaire lorsque les informations fournies n’étaient pas suffisantes, l’Organe de 2012 a fait face à cette procédure dans deux cas de figure : en recevant plusieurs candidatures qui avaient été précédemment renvoyées par le Comité en 2011 et en recommandant que des candidatures soient renvoyées par le Comité en 2012. Prenant note que le Comité a été invité à réfléchir sur « l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option renvoi pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité [...] et de faire rapport à ce sujet à la prochaine session de l’Assemblée générale » (résolution 4.GA 5), l’Organe subsidiaire espère que ses considérations préliminaires ci-dessous seront utiles à ce processus de réflexion (cf. document ITH/12/7.COM/13.a).
62. L’Organe subsidiaire rappelle que l’option renvoi découle d’une recommandation du tout premier Organe subsidiaire en 2009. Comme expliqué dans le rapport de son rapporteur, l’Organe « a regretté que les Directives opérationnelles ne prévoient pas la possibilité d’une décision de report d’examen, évitant ainsi à l’État soumissionnaire de devoir attendre quatre années avant de pouvoir soumettre de nouveau l’élément en cas de confirmation par le Comité de la décision de non-inscription » (document ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6). L’Organe subsidiaire a donc proposé à la quatrième session du Comité (Abou Dhabi, 2009) un ensemble de révisions aux Directives opérationnelles, y compris celle offrant au Comité la possibilité de reporter une décision sur une candidature donnée, plutôt que d’être obligé de décider d’inscrire ou de ne pas inscrire l’élément (document ITH/09/4.COM/CONF.209/19). Cette idée a rencontré un large soutien parmi les membres du Comité, bien qu’ils aient trouvé qu’il était plus approprié de parler de « renvoi » de la candidature à l’État soumissionnaire, afin qu’il puisse fournir des informations supplémentaires, plutôt que de parler de « différer » sa propre décision.
63. Le Comité a donc recommandé à l’Assemblée générale que les Directives opérationnelles soient modifiées afin de prévoir que « Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire » (décision 4.COM 19). Le Comité a également établi lors de cette même session un groupe de travail intergouvernemental ouvert sur les amendements aux Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, qui s’est réuni à plusieurs reprises avant la troisième session de l’Assemblée générale. Le 21 juin 2010, le groupe de travail a adopté une version révisée de la proposition d’amendement qui se lit comme suit : « Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information » (document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.5), et c’est cette formulation qui a ensuite été adoptée par l’Assemblée générale (résolution 3.GA 5).
64. Du fait que l’Organe subsidiaire 2010 a conclu ses travaux avant la troisième session de l’Assemblée générale, il n’a pas pu exercer cette option de renvoi, et c’est donc l’Organe subsidiaire 2011 et la sixième session du Comité qui ont été les premiers à l’appliquer. Lors de sa sixième session, le Comité a décidé de renvoyer 20 dossiers aux États soumissionnaires pour des informations additionnelles. Sur ces 20 dossiers, 12 ont été renvoyés du fait d’un seul critère — le plus souvent, le critère R.5 — et 8 ont été renvoyés car un complément d’information était nécessaire concernant plusieurs critères.
65. Dans les révisions proposées aux Directives opérationnelles recommandées par la quatrième session du Comité, « Les candidatures que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire pour complément d’information peuvent être soumises de nouveau à la prochaine session du Comité pour examen » (décision 4.COM 19). Le groupe de travail ouvert et, à son tour, l’Assemblée générale a décidé que ce revirement rapide pourrait ne pas permettre suffisamment de temps pour révision par l’État soumissionnaire et a plutôt décidé que les Directives devraient se lire avec plus de souplesse : « Les candidatures que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire peuvent être soumises de nouveau au Comité pour évaluation » (résolution 3.GA 5). En l’occurrence, l’Organe subsidiaire 2011 a proposé au Comité que les dossiers renvoyés soient de nouveau soumis « lors d’un cycle ultérieur », et c’est cette formulation qui figure dans les 20 décisions de renvoi prises par le Comité.
66. L’Organe subsidiaire 2012 a reçu cinq candidatures qui constituaient des révisions de dossiers renvoyés en 2011. Les résultats de ses propres évaluations sont instructifs : deux candidatures sont recommandées pour inscription, tandis que deux autres sont de nouveau recommandées pour un renvoi, la cinquième faisant l’objet d’une décision partagée : inscrire ou ne pas inscrire. Afin d’être évaluées en 2012, ces candidatures révisées ont dû être reçues par le Secrétariat avant le 15 février 2012, ce qui a été possible à titre exceptionnel compte tenu du retard dans le traitement des dossiers de 2012. Normalement, les États parties dont les candidatures sont renvoyées par le Comité à la fin d’une année ont jusqu’au 31 mars de l’année suivante pour présenter des versions révisées pour évaluation par le Comité l’année d’après — donc deux ans à compter de la date de décision du renvoi, ce qui peut sembler lent à certains. Cependant, une leçon qui peut être tirée de l’expérience de cette année est qu’une resoumission rapide peut ne peut pas laisser suffisamment de temps aux États parties pour entreprendre les révisions requises et rassembler les informations complémentaires nécessaires pour démontrer que les critères sont tous satisfaits, en particulier si le dossier est renvoyé pour de multiples critères, et les États devraient donc être encouragés à prendre le temps nécessaire avant de resoumettre un dossier révisé afin que les résultats puissent être plus favorables.
67. Les membres de l’Organe subsidiaire — qu’il s’agisse de ceux ayant déjà servi en 2011 ou de ceux nouvellement nommés en 2012 — se sont retrouvés assis, en un sens, dans un autre fauteuil que celui qu’ils occupaient en tant que membres de l’Organe ou du Comité en 2011. Au moment de recommander ou de décider de renvoyer un dossier en 2011, les membres ont généralement cherché à atténuer la déception qui serait inévitablement ressentie par les États soumissionnaires et les communautés concernées. Dans certains cas, ils ont par conséquent atteint un consensus sur une candidature donnée en acceptant comme suffisant, pour un critère, un niveau d’information et d’argumentation certes très faible, sachant qu’il y avait consensus concernant un autre critère pour renvoyer cette même candidature. Si une candidature était de toute façon destinée à être renvoyée pour le critère A, les membres étaient parfois moins fermes sur l’exigence d’une manifestation forte pour que le critère B soit bien rempli, le bénéfice du doute étant généralement tranché en faveur d’un « oui ».

68. En fait, la pratique publique du Comité lors de sa sixième session et la pratique adoptée en privé par l’Organe subsidiaire ont coïncidé : un consensus a souvent été atteint grâce à un processus de négociation et de compromis entre les membres. Comme indiqué ci-dessus, l’option de renvoi a été en fait introduite afin de permettre une position médiane entre un oui et un non, compte tenu des difficultés rencontrées par l’Organe en 2009 et en 2010 pour prendre la décision que le dossier ne correspondait pas aux critères. L’option de renvoi n’élimine pas le processus de négociation et de compromis afin de parvenir à un consensus, mais le rend en réalité plus complexe.
69. Quand ils ont évalué en 2012 les candidatures révisées qui avaient été renvoyées en 2011, les membres de l’Organe subsidiaire se sont parfois trouvés mal à l’aise avec les conséquences des décisions consensuelles qui avaient été prises — en toute bonne foi — par les précédents membres de l’Organe ou par eux-mêmes en tant que membres du Comité. L’Organe a décidé qu’un critère ayant été considéré comme satisfait par le Comité en 2011 ne devrait pas faire l’objet d’une réévaluation en 2012, et que l’attention de l’Organe devrait se concentrer sur les critères concernant lesquels la candidature a été renvoyée. Comme recommandé par l’Organe 2011 dans son rapport, « l’examen ultérieur [devrait] se concentrer normalement sur les critères pour lesquels l’information était insuffisante à ce moment » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/13) ; l’Organe 2012 s’est bien entendu senti tenu à respecter ce principe.
70. Cela n’en a pas moins été parfois une tâche difficile et frustrante, des membres de l’Organe ayant trouvé, en lisant la candidature révisée dans son ensemble, qu’ils n’étaient pas nécessairement convaincus qu’un critère qui avait été précédemment jugé à la limite de l’acceptable était en effet suffisant — que ce soit à la lumière des informations trouvées dans d’autres sections de la candidature ou en comparaison avec d’autres candidatures. Comme l’Organe 2011 l’a noté, « il est conscient de l’importance de maintenir une cohérence d’année en année en offrant un certain degré de prévisibilité pour les États soumissionnaires et les communautés concernées » (document ITH/11/6.COM/ CONF.206/13). Il est cependant également conscient de la nécessité d’appliquer — dans la mesure de ce qui est humainement possible — les mêmes normes d’évaluation à tous les États parties soumissionnaires simultanément au cours d’un même cycle.
71. Si l’Organe 2012 a été le premier à recevoir des candidatures révisées soumises après un renvoi, les précédents organes ont néanmoins reçu des candidatures resoumises après avoir été retirées suite à une recommandation antérieure de ne pas inscrire l’élément. Là aussi, dans certains cas, l’information qui avait été jugée à la limite de l’acceptable dans un cycle précédent ne semblait plus convaincante pour le cycle en cours, quand les normes adoptées pour d’autres candidatures concomitantes étaient appliquées. L’explication de l’Organe 2011 reste pertinente pour la nouvelle situation des dossiers renvoyés : « L’Organe a tenté consciencieusement de trouver un équilibre judicieux, tout en reconnaissant d’une part que le travail de l’Organe subsidiaire est en pleine évolution, et que comme lui, le Comité et les États soumissionnaires gagnent en expérience dans la mise en œuvre de la Convention, notamment en ce qui concerne les listes, et qu’il ne doit pas être rigidement lié par des précédents quand, dans l’intervalle, il a amélioré ses propres méthodes et a relevé ses attentes. D’autre part, l’Organe a été soucieux de ne pas envoyer de messages incohérents ou contradictoires aux États soumissionnaires, et a par conséquent cherché à maintenir, autant que possible, le degré maximal de cohérence avec ses précédents et les décisions antérieures du Comité » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/13).

72. Il est également apparu à l’Organe subsidiaire que les projets de décisions formulés par son prédécesseur et les décisions adoptées par le Comité concernant un critère renvoyé ne sont pas nécessairement des catalogues complets de toutes les informations supplémentaires nécessaires afin de satisfaire ce critère. Là aussi, un consensus a été obtenu grâce à une formulation qui soit acceptable pour tous les membres de l’Organe ou du Comité, mais cela a signifié généralement que seule une partie des lacunes de la candidature précédente soit soulevée, et en des termes parfois laconiques et télégraphiques ne permettant pas à l’État soumissionnaire et à l’Organe subsidiaire suivant de savoir tout ce qui devait être amélioré. Dans ses propres recommandations de renvoi d’une candidature, l’Organe subsidiaire a donc cherché à être un peu plus généreux en exprimant ses réserves sur un critère particulier, mais il semble inévitable que les décisions du Comité soient nécessairement brèves et ne puissent donc pas fournir une analyse complète à l’État soumissionnaire pour guider ses possibles révisions.
73. En décidant de recommander le renvoi, l’Organe subsidiaire tient à le souligner, il a considéré que le renvoi d’une candidature offre une opportunité importante pour l’État soumissionnaire et n’est donc pas un résultat négatif, même s’il sait que les États et les communautés risquent d’être déçus que l’inscription soit retardée. Comme son prédécesseur l’a expliqué en 2011, « le renvoi offre du temps supplémentaire aux État soumissionnaires pour parfaire la candidature et donc mieux servir les intérêts de la Convention et des communautés » (ibid.). Bien que l’Organe 2012 ait également souvent été influencé par les arguments des membres souhaitant accorder le bénéfice du doute à l’information à la limite du suffisant, il a également été souvent convaincu au contraire qu’avec un peu plus de temps et d’attention l’État soumissionnaire pourrait fournir une information beaucoup plus utile et complète, résultant en une candidature de bien meilleure qualité. Se rappelant que l’objectif fondamental de la Liste représentative est « d’assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle » (article 16 de la Convention), l’Organe invite les États soumissionnaires à tirer pleinement parti de l’occasion offerte par l’option de renvoi pour améliorer les lacunes dans leurs candidatures et soumettre des candidatures révisées qui puissent répondre efficacement aux objectifs de la Liste.
74. Dans ce contexte, les projets de décision recommandés au Comité dans ce cycle ne font pas strictement écho à la formulation des décisions de l’an dernier dans lesquelles l’État soumissionnaire était invité, lors de la resoumission de sa candidature, à fournir des informations supplémentaires spécifiées concernant les critères qui n’étaient pas satisfaits. L’Organe subsidiaire note que les Directives opérationnelles, telles qu’amendées récemment par la quatrième session de l’Assemblée générale (résolution 4.GA 5), ont été révisées légèrement afin de stipuler que les candidatures renvoyées par le Comité « peuvent être soumises de nouveau au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant, après avoir été actualisées et complétées » (paragraphe 36 des Directives opérationnelles).
75. Les États parties sont donc encouragés, dans le cas d’un renvoi, de profiter de cette occasion pour réviser leurs candidatures — ce qui peut également exiger du temps —, ce qui implique que la candidature révisée qui sera soumise à un prochain Organe subsidiaire et au Comité pourrait être sensiblement mise à jour et complétée, et pas seulement en ce qui concerne les critères qui n’ont pas été satisfaits dans le cycle initial. Même si, comme indiqué par l’Organe en 2011, « l’examen ultérieur [devrait] se concentrer normalement sur les critères pour lesquels l’information était insuffisante à ce moment » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/13), l’Organe subsidiaire suggère cependant de ne pas restreindre artificiellement l’évaluation des dossiers aux seuls critères dont on a jugé qu’ils méritaient des informations additionnelles à un moment donné. En outre, si le Comité accepte les recommandations de l’Organe subsidiaire mentionnées plus haut d’imposer certaines exigences techniques concernant la preuve documentaire du consentement libre, préalable et éclairé ou des inventaires, l’information qui était acceptable pour le critère R.4 ou R.5 en 2012 pourrait être considérée techniquement incomplète pour 2014 (lorsque la proposition révisée est réexaminée), et les futurs membres des Organes subsidiaires ainsi que du Comité ne devraient pas avoir les mains liées avec des restrictions trop rigides.
76. L’Organe subsidiaire a également accordé une attention considérable à la question de savoir si un dossier soumis de nouveau qui ne fournit toujours pas les informations demandées dans la décision du Comité doit être renvoyé une deuxième fois ou devrait plutôt faire l’objet d’une recommandation de non-inscription. Certains membres ont d’abord constaté que l’information révisée était insuffisante alors que d’autres membres ont estimé le contraire. Dans deux cas, ils ont pu parvenir à un consensus pour recommander de renvoyer ces dossiers une deuxième fois. Dans le troisième cas, un tel consensus n’a pu être atteint, et l’Organe présente par conséquent une opinion divisée, soit d’accepter l’information révisée comme suffisante ou de décider que les critères ne sont pas satisfaits. Il serait juste de dire que l’Organe subsidiaire n’est pas parvenu à de telles décisions facilement ni avec un sentiment de satisfaction.
77. L’Organe subsidiaire pose donc la question suivante au Comité : est-il souhaitable de limiter le nombre de fois que le Comité peut renvoyer la même candidature ? Les membres ont été d’avis différents, certains insistant sur le fait qu’un État qui n’a pas réussi, à deux reprises, à fournir une démonstration convaincante que le critère est satisfait ne devrait pas bénéficier d’une troisième occasion de le faire. D’autres se sont dits prêts à réutiliser l’option de renvoi comme moyen de compromis entre les convaincus par les nouvelles informations et ceux n’étant pas convaincus. Le Comité souhaitera peut-être donner des directives plus claires aux États parties et aux organes subsidiaires ultérieurs, tout en reconnaissant qu’à l’avenir les États auront un peu plus de temps pour réviser leurs candidatures avant la date limite du 31 mars ; peut-être que les problèmes rencontrés au cours de ce cycle ont été dû au moins en partie à leur effort bien intentionné de faire procéder rapidement à leur évaluation en 2012, plutôt que d’attendre jusqu’en 2013.
78. La dernière question relative au renvoi qui a concentré l’attention de l’Organe subsidiaire a été le problème de décider quand une candidature justifiait une recommandation de renvoi et quand la recommandation devrait plutôt être négative. Par comparaison avec l’expérience de l’Organe 2011, l’Organe 2012 a été plus enclin à recommander l’inscription (51 % en 2012 ; 35 % en 2011) ; un peu moins enclin à recommander le renvoi (46 % en 2012 ; 54 % en 2011) ; et beaucoup moins enclin à recommander la non-inscription (3 % en 2012 ; 10 % en 2011 ; les opinions divisées ne sont pas comprises dans ces calculs). On pourrait conclure que la très faible incidence des recommandations de non-inscription en 2012, ainsi que le taux élevé de recommandations d’inscription et l’augmentation du ratio entre les renvois et recommandations de non-inscription peuvent tous s’expliquer par l’amélioration de la qualité des candidatures. On pourrait aussi se demander — et l’Organe subsidiaire lui-même a posé la question, comme l’avait fait son prédécesseur — si l’option de renvoi n’a pas plutôt été parfois utilisée comme un « non poli » ou « non léger ».
79. Quel est le point de basculement entre une recommandation de renvoi et une recommandation de non-inscription ? Rappelons l’argumentation initiale en faveur d’une option de renvoi qui a été offerte par l’Organe subsidiaire de 2009 : « la recommandation de non-inscription étant parfois liée à un détail technique ou à une absence d’information particulière, un report de la décision serait certainement mieux perçu par les communautés concernées qu’une décision négative » (document ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6). L’idée d’une alternative plus douce au refus est ici déjà perceptible, mais elle est prévue en termes « technique ou [liée] à une absence d’informations particulière ». En 2011, 10 des 26 recommandations de renvoi par l’Organe subsidiaire l’ont été pour un seul critère, le plus souvent le critère R.5 ; de même en 2012, 5 des 16 dossiers recommandés pour renvoi avaient des problèmes avec un seul critère. Cela semble tout à fait conforme à la vision de l’Organe subsidiaire de 2009.
80. D’un autre côté, en 2011, 3 dossiers ont fait l’objet d’une recommandation de renvoi concernant 4 des 5 critères, et 2 dossiers ont fait l’objet d’une recommandation de renvoi concernant les 5 critères. En 2012, 2 dossiers ont fait l’objet d’une recommandation de renvoi concernant 4 critères et 2 dossiers concernant 3 critères. Les membres de l’Organe ont débattu pour savoir si une prépondérance de critères nécessitant des informations additionnelles ne suggérerait pas une recommandation de non-inscription plutôt qu’une recommandation de renvoi. De même, au sein de plusieurs des critères (en particulier les critères R.1, R.2 et R.3), le formulaire ICH-02 décompose le critère en plusieurs sous-sections. Les membres se sont demandés si le renvoi était l’option appropriée quand une candidature ne fournissait pas d’informations suffisantes sur la plupart ou la totalité de ces sous-sections, ou s’il était préférable de limiter le renvoi quand la plupart des sous-sections étaient démontrées de façon satisfaisante mais qu’une ou deux étaient faibles. Lorsque le Comité va engager sa réflexion sur l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’option de renvoi (cf. document ITH/12/7.COM/13.a), il souhaitera peut-être étudier où se situe la limite entre une recommandation de renvoi et une recommandation de non-inscription.
81. Finalement, l’Organe subsidiaire souhaite aborder la question des candidatures multinationales, et en particulier celle de l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit (paragraphe 14 des Directives opérationnelles). Cet Organe a été le premier à rencontrer une telle situation. Dans un cas, la candidature a proposé l’extension d’un élément inscrit en 2010 au nom de 11 États parties pour inclure 2 autres États parties supplémentaires. L’autre dossier concernait un élément inscrit en 2011 sur une base binationale et simultanément renvoyé pour le troisième État soumissionnaire ; cette dernière candidature a été traitée comme une proposition d’inscription renvoyée en ce qui concerne cet État tiers, mais pouvait également être considérée comme une proposition d’extension de l’inscription existante.
82. Bien que son expérience soit donc quelque peu limitée, l’Organe subsidiaire souhaite signaler au Comité certaines des questions qui ont déjà émergé lors de ces évaluations. Puisqu’un plus grand nombre de candidatures élargies sont attendues dans les prochains cycles — et puisque le Comité commence lors de la présente session un processus de réflexion sur la procédure d’inscription élargie d’un élément déjà inscrit (cf. document ITH/12/7.COM/13.c) — cette expérience sera peut-être instructive.
83. Certains membres auraient aimé voir une plus grande importance accordée, dans la candidature élargie, aux spécificités de la situation dans les États parties se joignant à la candidature initiale. Puisque la candidature est inévitablement limitée en taille — même si une marge a traditionnellement été acceptée afin que les candidatures multinationales ne soient pas strictement limitées au nombre de mots d’une candidature nationale —, il devient de plus en plus difficile de mettre en lumière la situation dans chaque pays à mesure qu’un plus grand nombre d’États sont concernés. Certains membres ont soutenu que cela était parfaitement logique : si l’élément demeure inchangé, l’inclusion de communautés additionnelles ne requiert pas nécessairement des révisions majeures de la candidature, ou du moins dans certaines parties comme concernant le critère R.2. De toute évidence, une preuve supplémentaire de consentement libre, préalable et informé et de l’inclusion dans un inventaire devrait être fournie par chaque nouvel État partie rejoignant la candidature, mais les autres parties peuvent rester essentiellement les mêmes.
84. D’autres, en revanche, ont estimé que la question pouvait ne pas être si simple. Si, comme l’exige la Convention, la relation entre une communauté et son patrimoine est telle que l’une définit l’autre, il semble être logiquement impossible que l’identification de la communauté change radicalement alors que l’identification de l’élément reste inchangée. Comme certains États parties l’ont fait valoir lors de l’élaboration de la procédure d’extension en 2010, l’extension n’est pas un simple processus administratif d’ajout de nouveaux membres, ou d’États décidant de se joindre eux-mêmes à une inscription existante, mais devrait constituer un processus dans lequel les États parties collaborent intensivement avec les communautés concernées afin d’identifier et de définir l’élément et d’élaborer des mesures de sauvegarde appropriées. Telle est la logique qui sous-tend l’exigence selon laquelle une nouvelle candidature doit être soumise, plutôt qu’une annexe à la candidature précédente.
85. La question de savoir ce qui change et ce qui ne change pas dans le contexte d’une extension d’une inscription à d’autres États parties n’a pas trouvé de réponse concluante au sein de l’Organe subsidiaire. Certains membres ont estimé que la nouvelle candidature devrait être nettement différente de la précédente, et que l’ajout de nouvelles communautés devrait être plus évident tout au long de la candidature. D’autres ont soutenu que les complexités logistiques d’impliquer plusieurs États parties dans une candidature multinationale rendaient peu réaliste de s’attendre à ce que la candidature soit largement remodelée avec l’ajout de nouveaux États parties.
86. Le consentement libre, préalable et éclairé des communautés concernées est évidemment d’une importance capitale ici. Dans le cas des deux candidatures élargies — préalablement inscrites en 2010 et 2011 respectivement — le délai entre l’inscription initiale et la nouvelle candidature était suffisamment court pour que l’Organe subsidiaire n’exige pas de nouveau des preuves exhaustives du consentement de toutes les communautés concernées par la nouvelle candidature. Certains membres se sont toutefois demandé comment les communautés ayant fourni leur consentement à une candidature spécifique à un moment donné auraient pu prévoir que plusieurs années plus tard il y aurait une nouvelle proposition de portée différente. A quoi ont-ils consenti, et s’agit-il de la même chose ? Bien que l’Organe n’ait pas demandé de nouvelles preuves du consentement libre, préalable et éclairé concernant les candidatures élargies qu’il a évaluées lors de ce cycle, la prudence voudrait que les futures candidatures pour l’extension d’un élément soient plus rigoureusement soumises à l’exigence d’une preuve mise à jour de ce consentement.
87. Le Comité, dans sa réflexion sur la procédure d’inscription élargie d’un élément déjà inscrit, voudra sans doute réfléchir sérieusement sur cette question. On peut imaginer, par exemple, que les communautés de deux États parties puissent ne pas consentir à une candidature multinationale, même si leurs États respectifs ont accepté de coopérer — ou puissent ne pas être d’accord avec son extension à des communautés d’un troisième ou quatrième État. Si les principes fondamentaux qui sous-tendent la Convention doivent être respectés, l’extension d’une inscription existante ne peut pas être une simple question technique qui se décide entre États parties concernés, mais doit impliquer la participation la plus large possible des communautés respectives.
88. Plusieurs membres de l’Organe subsidiaire ont suggéré certaines mesures pratiques et procédurales pour les États parties coopérant ensemble pour l’extension d’une candidature multinationale. Par exemple, certains ont suggéré que chaque nouvel État partie élabore une proposition explicitant l’élément tel qu’il se trouve sur le territoire de cet État, et qu’elle soit soumise à l’attention des États déjà impliqués dans l’inscription existante. Cette procédure — certes interne aux États parties concernés, et ne relevant pas du Comité — a été considérée comme un moyen pour les États parties, anciens et nouveaux, de faire un bilan formel des faits et circonstances pertinents dans le nouvel État partie.
89. De même, les membres de l’Organe subsidiaire ont pris note de la complexité de la coordination d’une candidature multinationale, et du risque que cette complexité constitue un facteur dissuasif pour les États déjà parties à une candidature inscrite pour accueillir de nouveaux membres. Tout en souhaitant que la procédure d’extension puisse être plus légère que celle d’une nouvelle candidature, les membres de l’Organe n’ont pas trouvé de véritable solution à ce problème, d’autant plus que les aspects les plus difficiles du processus de candidature — assurer la plus large participation possible des communautés concernées, et fournir la preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé — semblent également fondamentaux si le processus d’inscription doit contribuer aux objectifs de la Convention et de la Liste représentative et non risquer par inadvertance de miner les objectifs mêmes de favoriser le dialogue et promouvoir la coopération internationale.
D.
Projets de décisions
90. Le Comité pourrait souhaiter adopter les décisions suivantes :
PROJET DE DÉCISION 7.COM 11
Le Comité,
1. Rappelant l’article 16 de la Convention,  
2. Rappelant en outre le chapitre I des Directives opérationnelles, en particulier ses paragraphes concernant l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité,

3. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/11 et les dossiers de candidature soumis par les États parties respectifs,
4. Se félicite de la large participation des États parties au cours du cycle de 2012 et de la représentation géographique de plus en plus équilibrée parmi les candidatures soumises à son examen ;
5. Félicite les États parties concernés de leur volonté de proposer des éléments qui pourraient accroître la sensibilisation à la diversité du patrimoine culturel immatériel et de ses expressions multiformes au niveau mondial, contribuant ainsi aux objectifs fondamentaux de la Liste représentative ;
6. Réaffirme que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de l’identification, de l’inventaire, de la préparation, de l’élaboration et de la soumission de candidatures, dans la promotion de la visibilité du patrimoine culturel immatériel, la prise de conscience de son importance et dans la mise en œuvre de mesures de sauvegarde ;

7. Souligne que ce sont les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui devraient être les bénéficiaires principaux de l’inscription d’un élément sur la Liste représentative, de la visibilité accrue et des retombées qui peuvent en découler ;

8. Considère que le renvoi de candidatures offre aux États parties soumissionnaires une opportunité importante d’améliorer leurs lacunes et de présenter des candidatures révisées qui peuvent répondre efficacement aux objectifs de la Liste, et invite les États parties à profiter pleinement de cette opportunité ;
9. Invite les États parties à prendre en compte les objectifs complémentaires de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à s’assurer que les candidatures sont soumises à la liste appropriée et formulées de manière cohérente par rapport à la liste spécifique à laquelle elles sont soumises ;
10. Rappelle aux États parties que l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus est un élément fondamental de la Convention et que les inscriptions sur la Liste représentative devraient encourager un dialogue respectueux de la diversité culturelle, et les invite en outre à prendre soin lors de l’élaboration des candidatures d’éviter de qualifier les pratiques et actions dans d’autres États, afin de ne pas porter atteinte par inadvertance à ce respect ou entraver un tel dialogue ;
11. Rappelle en outre ses décisions 6.COM 7 et 6.COM 13, selon lesquelles « chaque candidature devrait constituer un document unique et original », et que la duplication de texte d’une autre candidature n’est pas acceptable ;
12. Souligne que le critère R.2 exige que la candidature démontre comment l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel en général, et pas seulement de l’élément inscrit lui-même ;
13. Souligne en outre que pour le critère R.3 les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagements concrets des États parties et des communautés, et pas seulement en termes de possibilités et potentialités ;
14. Invite en outre les États parties, lors de l’élaboration des candidatures, à tenir compte soigneusement des décisions antérieures du Comité ainsi que des observations et suggestions formulées par l’Organe subsidiaire 2012 et ses prédécesseurs et de s’efforcer de présenter des candidatures de la plus haute qualité, en fournissant toute l’information nécessaire à l’examen et l’évaluation adéquats des dossiers et à leur promotion future ;
15. Décide que l’information qui n’est pas à sa place dans la candidature ne pourra pas être prise en considération, et demande aux États parties de veiller à ce que l’information fournie soit à la place appropriée ;
16. Décide en outre que les candidatures qui ne répondent pas strictement aux exigences techniques suivantes seront considérées incomplètes et ne devront par conséquent pas être transmises par le Secrétariat pour évaluation et examen et seront retournées aux États soumissionnaires qui pourront les compléter pour un prochain cycle, conformément au paragraphe 54 des Directives opérationnelles :
a. Une réponse est fournie pour chaque section ;
b. Les limites de mots établies dans le formulaire de candidature sont respectées ;
c. Une preuve du consentement libre, préalable et éclairé est fournie dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres utilisent des langues autres que l’anglais ou le français ;
d. Des pièces justificatives sont fournies démontrant que l’élément proposé est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(es) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention ; une telle preuve peut prendre la forme d’un lien hypertexte actif et à travers lequel cet inventaire peut être consulté ;
e. Une vidéo montée d’une durée maximale de 10 minutes est fournie, sous-titrée dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée est autre que l’anglais ou le français.
PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.1 


Le Comité

1. Prend note que l’Algérie a proposé la candidature des rites et des savoir-faire artisanaux associés à la tradition du costume nuptial de Tlemcen en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le rituel nuptial de Tlemcen dans le nord-ouest de l’Algérie commence chez les parents où la mariée revêt une robe de soie dorée réalisée dans un tissage traditionnel, entourée de ses amies et cousines mariées, parées de leurs costumes nuptiaux. Des dessins symboliques au henné sont appliqués sur ses mains et une femme plus âgée l’aide à revêtir un caftan de velours brodé, les bijoux et une coiffe conique. Des rangs de perles baroques protègent ses organes vitaux et de reproduction contre les esprits malfaisants. En quittant le foyer, la mariée est dissimulée sous un voile de soie flamboyant. Pendant la fête nuptiale, une femme mariée du cercle de ses proches dessine des motifs arrondis rouges et argentés sur les joues et sous la lèvre inférieure de la mariée pour la purifier et la protéger. Une fois protégée par son caftan, ses bijoux et son maquillage, la mariée quitte son voile, prête à se marier. Les jeunes filles de Tlemcen sont initiées à la tradition du costume dès le plus jeune âge, tandis que l’artisanat que représente la confection du précieux costume nuptial se transmet de génération en génération. Le rite symbolise l’alliance entre les familles et la continuité entre les générations, alors que l’artisanat joue un rôle majeur dans la perpétuation de la créativité et l’identité de la communauté de Tlemcen.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00668, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Les rites et les savoir-faire artisanaux associés à la tradition du costume nuptial de Tlemcen ont été transmis de génération en génération par les hommes et les femmes de la communauté et servent de marqueur d’identité locale ;

R.2 :
L’inscription de l’élément sur la Liste représentative pourrait encourager le dialogue mutuel entre les communautés et les groupes, tout en sensibilisant à d’autres pratiques et rituels vestimentaires de la région méditerranéenne et ailleurs ;

R.3 :
Des mesures de sauvegarde se concentrent sur la recherche, la diffusion, la transmission et la promotion des rites et savoir-faire et reflètent la participation et l’engagement de la population de Tlemcen ;

R.4 :
Plusieurs praticiens, communautés, organisations, autorités locales et établissements universitaires ont participé au processus de candidature et fourni leur consentement libre, préalable et éclairé pour l’inscription de l’élément ;

R.5 :
Les rites et les savoir-faire associés à la cérémonie du mariage dans la région de Tlemcen ont été inclus en 2010 dans une base de données nationale des biens culturels immatériels, gérée par le Ministère de la culture ;

3. Inscrit les rites et les savoir-faire artisanaux associés à la tradition du costume nuptial de Tlemcen sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.2 


Le Comité

1. Prend note que l’Arménie a proposé la candidature de l’interprétation de l’épopée arménienne « Les enragés de Sassoun » ou « David de Sassoun » en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

L’épopée arménienne « Les enragés de Sassoun » raconte l’histoire de David de Sassoun, un jeune homme arrogant et indépendant qui, par la grâce de Dieu, défend son pays contre un oppresseur titanesque dans un duel inégal. L’épopée s’inscrit dans la tradition des récits populaires héroïques qui relatent l’histoire d’une nation et dépeignent ses aspirations et ses sentiments les plus profonds. L’épopée est déclamée sur un ton lyrique, avec une articulation rythmée, avec un corpus de chants séparé dans un style poétique rimé. Elle est racontée tous les ans le premier samedi d’octobre (Journée du poème épique dans certains villages), lors des mariages, des anniversaires, des baptêmes et des grandes manifestations culturelles nationales. Le conteur d’épopée, vêtu du costume national, se tient généralement assis et est accompagné au duduk, instrument à vent en bois. L’art de raconter l’épopée ne connaît aucune restriction liée au genre, à l’âge ou à la profession. Sa transmission au sein de la famille est considérée comme une vocation, surtout dans les communautés rurales qui entretiennent des liens étroits avec la culture populaire. Il en existe 160 variantes. Les séances de narration peuvent durer aujourd’hui jusqu’à deux heures où l’épopée est racontée en plusieurs épisodes. Elle est communément citée comme l’une des œuvres les plus importantes du folklore arménien, encyclopédie et dépositaire de l’ensemble des connaissances relatives au patrimoine du peuple arménien, sa religion, sa mythologie, sa philosophie, sa cosmologie, ses coutumes et son éthique.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00743, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmis de génération en génération et procurant un sentiment d’identité et de continuité à sa communauté, l’épopée englobe une variété de représentations orales, musicales et théâtrales et d’expressions artistiques ;

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à faire prendre conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel par le dialogue avec d’autres communautés ayant des épopées similaires ;

R.3 :
Les efforts en cours pour sauvegarder et promouvoir l’épopée arménienne sont décrits ainsi que les mesures de sauvegarde proposées, qui incluent la célébration de la journée du poème épique, l’organisation d’une conférence internationale et la création d’une école de narration épique ;

R.4 :
Des institutions, associations, communautés et praticiens ont activement participé au processus de candidature et lui ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Avec la participation de la communauté, « Les enragés de Sassoun » a été inclus en mars 2010 sur la liste d’État du patrimoine culturel immatériel, maintenu et mis à jour par le Ministère de la culture ;

3. Inscrit l’interprétation de l’épopée arménienne « Les enragés de Sassoun » ou « David de Sassoun » sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.3 


Le Comité

1. Prend note que l’Autriche a proposé la candidature du Schemenlaufen, le carnaval d’Imst, Autriche en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Tous les quatre ans la ville d’Imst, en Autriche, célèbre son carnaval du Fasnacht le dimanche avant le début du Carême chrétien. Au centre de la fête il y a le Schemenlaufen, défilé de danseurs masqués et costumés. Les figures principales se présentent par couples, un homme aux grelots du costume tournoyant autour de la ceinture et l’autre qui porte des sonnailles pesant jusqu’à 35 kg. Ensemble, ils exécutent une danse singulière ponctuée de sauts et de révérences, leurs cloches produisant un mélange de sons graves et aigus. Au total, cinquante-cinq couples défilent ainsi, tandis que les autres personnages masqués imitent leur danse au ralenti. D’autres encore maintiennent l’ordre en donnant de petites tapes ou en aspergeant d’eau les spectateurs, pendant qu’une jeune fille projette une poudre parfumée sur l’assistance. Des ramoneurs masqués grimpent en haut des maisons pour exhiber leur bravoure, des sorcières crient sur la foule, accompagnées d’une fanfare qui joue des airs dissonants, et des ours blancs ou bruns démontrent leur force. Le carnaval fédère toute la population d’Imst autour d’un objectif commun : l’organisation du Fasnacht selon une tradition de longue date. Les habitants d’Imst, en particulier les femmes, apprennent à l’école les techniques de confection des costumes du Schemenlaufen, tandis que les forgerons locaux forgent les cloches. Chacun peut s’essayer à sculpter des masques en bois et les savoirs liés à l’artisanat traditionnel se transmettent en général au sein de la famille ou sont enseignés dans des cours spéciaux.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00726, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmis de génération en génération et ouvert à la participation de tous les habitants, le carnaval d’Imst procure à sa communauté un sentiment d’identité et de continuité, renforçant la cohésion sociale et l’intégration ;

R.2 :
L’inscription du Schemenlaufen sur la Liste représentative pourrait renforcer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et la prise de conscience de son importance, en particulier parmi les praticiens de traditions de carnaval similaires proches ou plus éloignées ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde en cours et proposées démontrent l’engagement de la communauté et des autorités locales et nationales pour assurer la viabilité du Schemenlaufen ;

R.4 :
Plusieurs praticiens, communautés, comités et associations locales du carnaval d’Imst ont participé à la rédaction de la candidature, ont soumis des photos et des videos, et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
À la demande de la communauté concernée, le carnaval d’Imst a été inclus en mars 2010 dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel en Autriche, maintenu par la Commission autrichienne pour l’UNESCO ;

3. Inscrit le Schemenlaufen, le carnaval d’Imst, Autriche sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.4 


Le Comité

1. Prend note que l’Azerbaïdjan a proposé la candidature de la facture et de la pratique musicale du tar, instrument à cordes à long manche en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le tar est un luth à cordes pincées et à long manche, traditionnellement fabriqué et joué dans les communautés à travers tout l’Azerbaïdjan. Considéré par beaucoup comme le principal instrument de musique du pays, il figure seul ou avec d’autres instruments dans de nombreux styles musicaux traditionnels. Les facteurs de tar transmettent leur savoir-faire aux apprentis, souvent dans le milieu familial. La fabrication commence par le choix attentif des matériaux pour l’instrument: du mûrier pour la caisse, du noisetier pour le manche et du poirier pour les chevilles. À l’aide de divers outils, les artisans créent une caisse au corps creux, en forme de huit, qui est ensuite recouverte d’un fin péricarde de taureau. Le manche à frettes est fixé, les cordes métalliques sont ajoutées et les incrustations de nacre sont faites sur la caisse. Les joueurs tiennent l’instrument à l’horizontale contre la poitrine et pincent les cordes avec un plectre en utilisant des trilles et plusieurs techniques et frappés pour ajouter de la couleur. La musique du tar tient une place essentielle dans les mariages et diverses réunions entre amis, événements festifs et concerts publics. Les joueurs de tar transmettent leur savoir-faire de bouche à oreille aux jeunes de leur communauté, mais aussi par l’exemple et dans les écoles de musique. La fabrication et la pratique du tar, ainsi que les savoir-faire liés à cette tradition jouent un rôle important dans la formation de l’identité culturelle des Azerbaïdjanais.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00671, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmis de génération en génération et enracinée dans la vie sociale de l’Azerbaïdjan, la facture et la pratique musicale du tar fournissent un sentiment d’identité et de continuité à l’ensemble de la communauté en même temps qu’une source de revenu pour les artisans et musiciens ;

R.2 :
L’inscription de la facture et la pratique musicale du tar sur la Liste représentative pourraient contribuer à la promotion du dialogue interculturel et de la créativité humaine, particulièrement parmi les communautés d’artisans et d’interprètes dans tout le pays et dans l’ensemble de la région ;

R.3 :
Des mesures passées, en cours et proposées, élaborées et mises en œuvre avec la participation des interprètes et artisans de tar, comprennent la législation, la formation, la documentation, la recherche et la transmission, et visent à assurer la viabilité du tar ;

R.4 :
La candidature a été élaborée avec la participation d’artisans de tar, d’interprètes, de chercheurs, d’enseignants, ainsi que d’autorités locales et régionales, qui ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Sur la base de propositions des communautés et des praticiens, le tar a été inclus en 2010 sur le Registre du patrimoine culturel immatériel de l’Azerbaïdjan, établi et mis à jour par le Conseil de la documentation et de l’inventaire et approuvé par le Ministère de la culture et du tourisme ;

3. Inscrit la facture et la pratique musicale du tar, instrument à cordes à long manche sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.5 


Le Comité

1. Prend note que le Bélarus a proposé la candidature du Shapavalstva (fabrication du feutre) et du Katrushnitski Lemezen’ : artisanat traditionnel et jargon unique des artisans du feutre bélarussiens en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Shapavalstva est une méthode traditionnelle de fabrication d’objets en feutre de laine de mouton, tels que bottes, chapeaux, moufles, vestes et pardessus. Les détenteurs de cette tradition sont une trentaine de fabricants de feutre dans le district de Dribin, au Bélarus. Les chaussures fabriquées selon cette méthode à partir de laine de mouton naturelle ne se déforment pas, chauffent les articulations et aident à lutter contre les rhumatismes. La laine est en outre riche en lanoline, laquelle guérit les plaies et les fractures. Elle est obtenue sans blesser les animaux et ne subit aucun traitement chimique. Cet artisanat est transmis dans un jargon de métier, appelé Katrushnitski Lemezen’, que l’on ne trouve qu’au sein de cette communauté de fabricants de feutre. Son lexique contient environ un millier de mots et inclut non seulement des définitions d’instruments et de gestes professionnels, mais aussi du vocabulaire appartenant au quotidien, des symboles de phénomènes naturels, des expressions de sentiments et des définitions de l’espace et du temps. Les artisans locaux transmettent le savoir-faire et les secrets du Shapavalstva à leurs familles et petits-enfants, fabriquant des articles en feutre qu’ils vendent ensuite sur le marché. La tradition du Shapavalstva est également soutenue par le musée local qui a compilé une base de données historiques sur cet artisanat et qui accueille l’Association Shapaval, un atelier pour les enfants et un autre dédié à la fabrication de feutre.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00851, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.3 :
Des efforts de sauvegarde sont entrepris par les communautés, et l’engagement des détenteurs, des communautés et de l’État partie est démontré ;

R.4 :
Les fabricants de feutre, l’Association des shapavals de Dribin, le Musée d’histoire et d’ethnographie de Dribin, le Ministère de la culture et les autorités locales et nationales ont participé activement au processus de candidature et ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
À la demande de la communauté, l’élément a été inclus en 2010 dans la Liste étatique des valeurs historiques et culturelles de la République du Bélarus, maintenu par le Ministère de la culture.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.1 :
Bien que la fabrication du feutre Shapavalstva soit transmise à travers les générations, des informations sont nécessaires afin d’identifier clairement ses fonctions sociales et culturelles, notamment le rôle et l’importance du jargon du commerce des fabricants de feutre, et de démontrer que cet élément est compatible avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme existants ;

R.2 :
Bien que l’inscription du Shapavalstva sur la Liste représentative puisse contribuer à la visibilité de l’élément lui-même, la candidature ne fournit pas suffisamment d’informations sur la façon dont elle contribuerait à assurer une plus large prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel ou à favoriser le dialogue interculturel.

4. Décide de renvoyer la candidature du Shapavalstva (fabrication du feutre) et du Katrushnitski Lemezen’ : artisanat traditionnel et jargon unique des artisans du feutre bélarussiens à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.6 


Le Comité

1. Prend note que la Belgique a proposé la candidature des marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Les marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse sont un des éléments majeurs de l’identité culturelle du village éponyme situé entre les rivières de Sambre et Meuse en Wallonie, Belgique. Elles commémorent la dédicace de l’église du village qui honore le Saint à qui est dédié l’édifice religieux. Le village tout entier y participe. Les processions escortées sont formées de plusieurs compagnies organisées sur un modèle militaire, chacune groupant des dizaines, voire des centaines de marcheurs. Revêtus d’uniformes militaires, les participants se rassemblent au sein d’une ou plusieurs compagnies qui escortent la procession religieuse. Une compagnie est gérée par un comité et/ou un corps d’office qui organise le déroulement de la marche et en assure le bon ordre. Les jeunes marchent aux côtés de leurs parents dans la Jeune Garde ou au sein d’autres compagnies. La transmission des traditions se fait oralement, souvent dans le cercle familial, mais aussi dans les rencontres, réunions, bals ou banquets nécessaires à l’organisation de la marche. Des dynasties de fifres et tambours ont vu le jour, qui transmettent leurs savoirs, leurs airs et leurs musiques aux nouveaux musiciens. De même, des fabricants de tambours et de fifres, des dizaines d’artisans couturiers transmettent leurs savoir-faire afin de reconstituer et créer instruments, costumes, drapeaux et accessoires. Les marches jouent un rôle clé comme facteur d’intégration, de rapprochement entre hommes et femmes d’horizons divers et de promotion d’une cohésion sociale.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00670, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Les Marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse combinent la dévotion religieuse avec la musique, les traditions orales et l’artisanat, et impliquent la communauté tout entière, y compris les enfants et les aînés, réunissant des praticiens de diverses origines sociales dans un esprit de cohésion sociale ;

R.2 :
L’inscription des Marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse sur la Liste représentative pourrait contribuer à une visibilité plus large du patrimoine culturel immatériel et à la prise de conscience de son importance, en particulier là où sont pratiquées des processions similaires ;

R.4 :
Plusieurs communautés, représentants et autorités locales ont participé activement au processus de candidature, et les officiels de quinze marches, ainsi que les maires des villes et de villages sur le territoire desquels elles ont lieu, ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé à l’inscription ;

R.5 :
Avec la participation des communautés concernées, un certain nombre de marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse ont été incluses en 2004 et 2011 dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel, effectué et régulièrement mis à jour par la Commission du patrimoine oral et immatériel.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait comme suit :

R.3 :
Les mesures proposées se focalisent largement sur le soutien logistique aux marches ; des informations additionnelles sont requises concernant les mesures visant à atténuer les effets potentiellement nocifs de l’inscription de l’élément sur la Liste représentative tout en veillant à la cohérence des mesures proposées et évitant les références à l’« authenticité ».

4. Décide de renvoyer la candidature des marches de l’Entre-Sambre-et-Meuse à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.7 


Le Comité

1. Prend note que l’État plurinational de Bolivie a proposé la candidature de l’Ichapekene Piesta, la plus grande fête de Saint Ignace de Moxos en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Tous les ans, les habitants jeunes et âgés de San Ignace de Moxos, en Bolivie, célèbrent Ichapekene Piesta, fête syncrétique qui réinterprète le mythe fondateur moxeño de la victoire jésuite d’Ignace de Loyola en l’associant aux croyances et traditions autochtones. Les festivités commencent en mai avec des spectacles pyrotechniques, des chants et des louanges, et se poursuivent en juillet avec la célébration de messes de jour et de nuit, des veillées funèbres, des aumônes et des festins. La principale représentation de la victoire de Saint Ignace met en scène douze guerriers solaires, arborant un plumage spectaculaire, qui combattent les gardiens du drapeau saint – « propriétaires » initiaux des forêts et des eaux– avant de finir par les convertir au christianisme. Ces rites sont un acte de foi et de renaissance constante permettant aux Moxeños de renaître dans la tradition chrétienne en présence des esprits de leurs ancêtres. La procession principale comprend 48 groupes de participants déguisés sous le masque des ancêtres et des animaux, soulignant l’importance du respect de la nature. Ils font des farces et dansent au son de la musique baroque des missions jésuites, puis vers minuit, des pétards et des feux d’artifice sortent de la pointe de leurs chapeaux à larges bords, symbolisant le don de la lumière et de la clairvoyance pour vivre dans le respect.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00627, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
L’Ichapekene Piesta, qui implique tous les habitants de Saint Ignace de Moxos, permet aux aînés de transmettre leurs connaissances et compétences aux jeunes générations, tout en procurant à sa communauté multiethnique le sens de son identité syncrétique et du respect de l’environnement ;

R.2 :
En tant que célébration du caractère multiethnique de Saint Ignace de Moxos, la fête pourrait contribuer par son inscription sur la Liste représentative à faire prendre conscience de l’importance des rituels et événements festifs similaires dans d’autres régions du monde tout en encourageant le dialogue interculturel et en promouvant le respect de la diversité culturelle et biologique ;

R.3 :
Le Conseil indigène et l’État ont tous deux assuré la viabilité de l’Ichapekene Piesta au cours des dernières décennies et des mesures de sauvegarde sont prévues allant de la réalisation d’inventaires à des ateliers sur les métiers et les tâches associées à la fête ;

R.4 :
Grâce à une série de réunions et au travail de terrain, le Conseil autochtone de Saint Ignace de Moxos a participé à la préparation de la candidature avec une dizaine de chercheurs, et elle a obtenu le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté de Saint Ignace de Moxos, représentée par son Conseil autochtone ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait comme suit :

R.5 :
L’État soumissionnaire devrait fournir des informations complémentaires afin de démontrer que l’élément proposé est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel élaboré avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes et régulièrement mis à jour, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention ;

4. Décide de renvoyer la candidature de l’Ichapekene Piesta, la plus grande fête de Saint Ignace de Moxos à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.8 


Le Comité

1. Prend note que le Brésil a proposé la candidature du frevo, arts du spectacle du Carnaval de Recife en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Frevo est une expression artistique brésilienne constituée de musique et de danse, surtout pratiquée pendant le Carnaval de Recife. Son rythme vif, frénétique et vigoureux s’inspire de la fusion de genres musicaux tels que la marche, le tango brésilien, le quadrille, la polka et des morceaux du répertoire classique, joués par des formations de musique militaire et des fanfares. La musique est essentiellement urbaine et, comme la danse qui l’accompagne, le « passo », elle est entraînante et subversive. La danse doit son origine au talent et à l’agilité des lutteurs de capoeira qui improvisent des sauts, au son électrifié des orchestres et fanfares métal. Les praticiens du frevo et du passo sont membres d’associations qui participent toutes aux parades du carnaval. Leur siège offre l’appui nécessaire au développement, à la préservation et à la transmission des connaissances et savoir-faire relatifs au frevo. L’élément a aussi un lien étroit avec les croyances et l’univers symbolique de la religion des praticiens. Plusieurs associations ont des couleurs qui correspondent au culte des membres et divers ornements ont une signification religieuse. Le frevo s’est formé grâce à la créativité et la richesse culturelle qui provient d’une formidable combinaison entre la musique, la danse, la capoeira et l’artisanat, entre autres, démontrant l’ingéniosité et le talent créateur de ses praticiens. Cette capacité à promouvoir la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle est inhérente au frevo.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00603, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le frevo constitue une expression artistique syncrétique, reconnue par les habitants de Recife comme un symbole festif de leur identité et continuité qu’ils recréent sans cesse en réponse à l’évolution des conditions sociales ;

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait favoriser le dialogue, promouvoir la compréhension mutuelle et renforcer l’appréciation de l’esprit créatif de l’humanité, grâce notamment à son ouverture à diverses personnes et communautés ;

R.3 :
La description des mesures de sauvegarde est vaste et complète, avec des activités facilement identifiables centrées sur la promotion, la diffusion, la documentation et l’éducation ; l’engagement des communautés et le soutien de l’État partie sont démontrés ;

R.4 :
L’élément a été soumis suite à une participation large et active de la communauté, des associations et groupes concernés, et leur consentement libre, préalable et éclairé est amplement démontré ;

R.5 :
À la demande de la Mairie de Recife, et à travers un processus participatif dans lequel les communautés identifient et définissent leur patrimoine, le frevo a été inventorié et reconnu comme patrimoine culturel du Brésil en 2008 par l’Institut national du patrimoine historique et artistique (IPHAN) ;

3. Inscrit le Frevo, arts du spectacle du Carnaval de Recife sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.9 


Le Comité

1. Prend note que la Colombie a proposé la candidature du festival de Saint François d’Assise, Quidbó en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Tous les ans, du 3 septembre au 5 octobre, les douze quartiers franciscains de Quibdó, Colombie, organisent la Fiesta de San Pacho, célébration de l’identité afro-descendante de la communauté Chocó, intégrée dans la religion ancrée dans la culture populaire. Elle commence avec la « Messe inaugurale » catholique en la cathédrale, mêlée aux danses traditionnelles et à la chirimía de l’ensemble musical San Francis of Assisi Band. Vient ensuite le défilé des groupes du carnaval avec les costumes, les danses et la chirimía. Chaque quartier offre une messe le matin et des chars allégoriques et des groupes de carnaval l’après-midi. Le 3 octobre, le Saint Patron descend le fleuve Atrato en barque et le 4 octobre, la foule célèbre le lever du jour avec des hymnes dévotionnels et fait la Grande Procession du Saint l’après-midi. Des artistes et artisans locaux fabriquent les chars, les autels de quartier, les costumes et les décors de rues avec des jeunes qui apprennent à leurs côtés. Certaines familles dans chaque quartier jouent le rôle de dépositaires de la tradition et travaillent par le biais de la Fondation franciscaine du festival à organiser des événements, préserver les savoir-faire et maintenir la tradition vivante. Le festival est le haut lieu symbolique dans la vie de Quibdó. Il renforce l’identité du Chocó et favorise la cohésion sociale au sein de la communauté, tout en promouvant la créativité et l’innovation par sa relance, sa recréation des savoirs traditionnels et le respect envers la nature.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00640, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le festival de Saint François d’Assise constitue un marqueur important de l’identité pour les Afro-Colombiens de la ville de Quidbó et ses environs ; le rassemblement annuel favorise la cohésion sociale, la solidarité et le respect envers la nature, tout en évoquant les interactions historiques des nombreux groupes culturels qui ont vécu dans la région ;

R.2 :
L’inscription du festival de Saint François d’Assise sur la Liste représentative pourrait accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et promouvoir le respect de la diversité culturelle et de la créativité humaine ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde visent à renforcer l’aspect organisationnel du festival et son infrastructure matérielle et incluent la sensibilisation, la documentation et la formation ;

R.4 :
Les membres des communautés et la Fondation du festival franciscain ont été activement impliqués dans la préparation de la candidature par le biais des ateliers, d’entrevues et autres consultations, et ils fourni leur consentement libre, préalable et éclairé pour l’inscription ;

R.5 :
Le festival de Saint François d’Assise à Quidbó a été inclus dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de la Colombie depuis 2011, sous la responsabilité du Bureau du patrimoine du Ministère de la culture et de l’Institut colombien d’anthropologie et d’histoire ;

3. Inscrit le festival de Saint François d’Assise, Quidbó sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.10 


Le Comité

1. Prend note que la Croatie a proposé la candidature de la klapa, chant à plusieurs voix de Dalmatie, Croatie méridionale en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le chant klapa est une tradition vocale d’un chant à plusieurs voix des régions croates méridionales de Dalmatie. Chant à plusieurs voix, chant homophonique a capella, tradition orale et simple façon de faire de la musique en sont les principales caractéristiques. Le chef de chaque groupe de chanteurs est le premier ténor, suivi de plusieurs ténors, barytons et basses. Pendant la représentation, les chanteurs se tiennent par l’épaule en demi-cercle. Le premier ténor lance le chant, suivi par les autres. Le but principal est de parvenir à la meilleure fusion possible des voix. Techniquement, les chanteurs de klapa expriment leur humeur par un chant ouvert, guttural, nasal, à mi-voix, en voix de fausset, en général dans une tessiture élevée. Un autre trait de la klapa est la capacité de chanter librement, sans notation écrite. Les thèmes des chants klapa évoquent en général l’amour, les situations de la vie et le cadre de vie. Les détenteurs et les praticiens sont des amateurs de talent qui héritent de la tradition de leurs prédécesseurs. Leur âge varie, de nombreux jeunes chanteurs se trouvant aux côtés de leurs aînés. Dans la « klapa traditionnelle », la transmission des connaissances se fait oralement. La « klapa de fête » est un groupe plus officiellement organisé, axé sur l’exécution et la présentation du chant. Dans la « klapa moderne », les jeunes chanteurs acquièrent leur expérience en assistant aux concerts et en écoutant les enregistrements. Les communautés locales voient le chant klapa comme marqueur principal de leur identité musicale, intégrant le respect de la diversité, la créativité et la communication.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00746, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Évoquant des événements de la vie quotidienne et les spécificités de l’environnement local, la klapa, chant à plusieurs voix, rassemble différents groupes de personnes et sert de marqueur d’identité pour les habitants de Dalmatie ; la pratique a été transformée au cours des années pour s’adapter à l’évolution de la situation sociale ;

R.2 :
Étant donné l’inventivité musicale et les interactions entre les générations encouragées par la pratique, l’inscription de la klapa, chant à plusieurs voix, sur la Liste représentative pourrait améliorer le respect de la diversité culturelle et du dialogue tout en témoignant de la créativité humaine ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde mettent l’accent sur l’importance de la transmission par l’éducation tant formelle qu’informelle, tout en incluant l’organisation de festivals et de concours, le soutien aux groupes locaux de chant et la sensibilisation ;

R.4 :
Les chanteurs de klapa et les communautés locales ont participé activement à la préparation de la candidature et ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé pour l’inscription ;

R.5 :
Depuis 2008 la klapa, chant à plusieurs voix de Dalmatie, a été incluse dans le Registre des biens culturels de la République de Croatie maintenu par le Ministère de la culture et élaboré avec la participation des organisations communautaires ;

3. Inscrit la klapa, chant à plusieurs voix de Dalmatie, Croatie méridionale sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.11 


Le Comité

1. Prend note que Cuba a proposé la candidature du repentismo, art de l’improvisation poétique chantée avec accompagnement musical en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le repentismo est une forme populaire de poésie chantée largement pratiquée à Cuba. Les spectacles sont improvisés avec un accompagnement musical – notamment le luth à douze cordes, guitare et percussion – et prend fréquemment la forme d’un dialogue compétitif entre deux chanteurs-poètes. Les repentistas improvisent des vers autour de thèmes de société, de religion et de la vie quotidienne, où ils présentent et défendent leurs points de vue et leurs sentiments en utilisant un modèle établi de dizaines (décimas). Le spectacle est un puissant exercice créatif, souvent de nature satirique, et même risqué d’autant que le chanteur doit créer en jouant. Les représentations dans les places locales et chez les particuliers ou dans des festivals et des instituts culturels permettent à l’art de se revitaliser constamment ; iI peut également être apprécié dans des séminaires, des réunions, des fêtes, des concours et des compétitions et retrouvé sur une émission de télévision hebdomadaire. Présent dans tout Cuba, le repentismo a des traits musicaux distinctifs dans chaque région. La plupart des musiciens n’ont reçu aucune formation professionnelle mais sont autodidactes, et il y en a quelques-uns qui fabriquent et réparent aussi leurs propres instruments. Le repentismo est profondément ancré dans la population locale et joue un rôle significatif dans la promotion et le renforcement du sentiment d’appartenance et d’identité au sein de la communauté.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00638, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.4 :
Le repentismo a été soumis après une série de réunions organisée par le Centro Iberoamericano de la Décima y el Verso Improvisado avec les praticiens et les universitaires, et la candidature qui en résulte a reçu le consentement libre, préalable et éclairé d’un large éventail d’acteurs allant des improvisateurs à l’Institut cubain de radio et de télévision et des centres de recherche ;

R.5 :
Le repentismo est inclus dans un inventaire du Conseil national des maisons de la culture et dans un inventaire des traditions orales en cours d’élaboration depuis 2006 par les communautés et les musées municipaux, et approuvé et numérisé par le Conseil national du patrimoine culturel de Cuba ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.1 :
Bien que le repentismo soit reconnu par la société cubaine comme faisant partie de son patrimoine culturel et de son identité, l’État soumissionnaire devrait fournir des informations plus détaillées sur les caractéristiques distinctives de l’élément et ses fonctions sociales et culturelles actuelles, ainsi que sur les communautés qui le pratiquent et sur la manière dont elles le transmettent aux jeunes générations ;

R.2 :
Bien que l’État soumissionnaire explique que le repentismo est un art partagé avec des communautés en dehors de Cuba, il devrait fournir plus d’informations afin de démontrer comment son inscription sur la Liste représentative sensibiliserait à l’importance du patrimoine culturel immatériel et encouragerait le dialogue non seulement au niveau local et national mais aussi au niveau international ;

R.3 :
Bien qu’un certain nombre d’actions soit proposé au niveau gouvernemental, leur faisabilité ne peut être déterminée en l’absence d’informations plus précises sur leur portée et leurs objectifs ; des informations complémentaires sont nécessaires concernant la participation et l’engagement de la communauté dans leur planification et leur mise en œuvre ;

4. Décide de renvoyer la candidature du repentismo, art de l’improvisation poétique chantée avec accompagnement musical à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.12 


Le Comité

1. Prend note que l’Équateur a proposé la candidature du tissage traditionnel du chapeau de paille toquilla équatorien en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le chapeau de paille toquilla est tissé avec les fibres d’un palmier caractéristique de la côte équatorienne. Les agriculteurs du littoral cultivent les « toquillales‘ » et récoltent les tiges avant de séparer la fibre de l’écorce verte qu’ils mettent à bouillir pour éliminer la chlorophylle et à sécher pour obtenir le blanchiment ultérieur au feu de bois avec du soufre. Les tisserands prennent cette matière première et commencent à produire le patron, la calotte et le bord du chapeau. Le tissage d’un chapeau peut demander entre un jour et huit mois, selon la qualité et la finesse. Dans la communauté côtière de Pile, les tisserands produisent des chapeaux extrafins qui exigent des conditions climatiques spécifiques et impliquent un nombre exact de points dans chaque rangée de tissage. Le processus est complété par le lavage, le blanchiment, le passage au four, le repassage et le martellement. Les tisserands sont en majorité des familles paysannes et la transmission des techniques de tissage se fait à la maison depuis le plus jeune âge par l’observation et l’imitation. Les connaissances et le savoir-faire renferment une trame sociale complexe et dynamique, y compris des techniques traditionnelles de culture et de traitement, des formes d’organisation sociale et l’usage du chapeau comme un élément de l’habillement quotidien et dans les contextes festifs. C’est un trait distinctif des communautés perpétuant cette tradition et une composante de leur patrimoine culturel.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00729, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Les connaissances et pratiques liées au chapeau de paille toquilla sont transmises d’une génération à l’autre et procurent aux communautés détentrices un sentiment d’identité et de continuité culturelles, servant de référence de cohésion sociale entre différents groupes vivant dans les régions côtières et andines de l’Équateur ;

R.2 :
En tant que pratique culturelle favorisant le dialogue interculturel entre les diverses communautés équatoriennes, l’inscription du tissage traditionnel du chapeau toquilla sur la Liste représentative pourrait faire prendre conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et promouvoir le respect de la diversité culturelle et le dialogue ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde, qui comprennent la recherche, la revitalisation, la transmission, la diffusion, la promotion, le développement et la protection du tissage traditionnel, reflètent l’engagement de la communauté et de l’État pour transmettre ce savoir-faire aux nouvelles générations ;

R.4 :
Différents acteurs impliqués dans le tissage traditionnel du chapeau de paille ont assisté à une série d’ateliers en vue de l’élaboration de la candidature et un certain nombre d’associations d’artisans ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé à son inscription ;

R.5 :
Différentes techniques artisanales impliquées dans la fabrication du chapeau de paille toquilla sont incluses dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de l’Équateur, maintenu par l’Institut national du patrimoine culturel ;

3. Inscrit le tissage traditionnel du chapeau de paille toquilla équatorien sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.13 


Le Comité

1. Prend note que la France a proposé la candidature du fest-noz, rassemblement festif basé sur la pratique collective des danses traditionnelles de Bretagne en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le fest-noz est un rassemblement festif basé sur la pratique collective des danses traditionnelles de Bretagne, accompagnées de chants ou musiques instrumentales. Le fort mouvement culturel breton a préservé cette expression d’une pratique vivante et en perpétuel renouvellement de répertoires de danse hérités avec plusieurs centaines de variantes et des milliers d’airs. Environ un millier de fest-noz ont lieu tous les ans avec des fréquentations qui varient d’une centaine à plusieurs milliers de personnes, des milliers de musiciens et de chanteurs, et des dizaines de milliers de danseurs réguliers. Au-delà de la pratique de la danse, le fest-noz se caractérise par une intense convivialité entre chanteurs, musiciens et danseurs, une importante mixité sociale et intergénérationnelle et une ouverture aux autres. Traditionnellement, la transmission s’opère par immersion, observation et imitation, bien que des centaines de passionnés aient œuvré avec les détenteurs de traditions à recueillir les répertoires et jeter les bases de nouveaux modes de transmission. Aujourd’hui, le fest-noz est au centre d’un intense bouillonnement d’expériences musicales et a généré une véritable économie culturelle. De nombreuses rencontres ont lieu entre chanteurs, musiciens et danseurs de Bretagne et de diverses cultures. En outre, beaucoup de nouveaux habitants de villages bretons utilisent le fest-noz comme un moyen d’intégration, d’autant qu’il participe fortement au sentiment d’identité et de continuité des Bretons.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00707, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le fest-noz célèbre l’importance des danses et musiques traditionnelles pour les communautés bretonnes, formant des rassemblements communautaires transmis de génération en génération, recréés et réinventés au fil du temps ;

R.2 :
L’inscription du fest-noz sur la Liste représentative pourrait accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et promouvoir la prise de conscience de son importance, tout en offrant un exemple de dialogue interculturel et de créativité humaine ;

R.3 :
Les efforts actuels visant à sauvegarder et à promouvoir les représentations de fest-noz sont décrits dans la candidature et les mesures de sauvegarde proposées, soutenues par l’État et les communautés concernées, comprennent la documentation, la promotion, l’éducation formelle et la transmission non formelle des connaissances musicales et chorégraphiques ;

R.4 :
Plusieurs chercheurs, praticiens, groupes de danse et de musique, ainsi que des personnes de la communauté bretonne, ont participé au processus de candidature et fourni leur consentement libre, préalable et éclairé pour l’inscription ;

R.5 :
Avec la participation de la communauté concernée, le fest-noz a été inclus en 2011 dans l’Inventaire du patrimoine culturel immatériel de la France, maintenu par le Ministère de la culture ;

3. Inscrit le fest-noz, rassemblement festif basé sur la pratique collective des danses traditionnelles de Bretagne sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.14 


Le Comité

1. Prend note que la Grèce a proposé la candidature du savoir-faire de la culture du mastiha à l’île de Chios en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Spécialité locale de l’île de Chios en mer Égée, le mastiha est une résine aromatique extraite de l’arbuste pistacia lentiscus reconnu pour ses propriétés et usages multiples. La culture du mastiha constitue tout au long de l’année, dans vingt-quatre villages à mastic, une occupation familiale à laquelle participent les hommes et les femmes de tout âge. Les hommes s’occupent de l’élagage, nettoient et nivellent la terre autour du tronc. Entre juillet et septembre, ils incisent l’écorce du tronc et des branches principales à l’aide d’un outil de fer pointu pour permettre à la sève de s’échapper. Une fois le mastiha solidifié pour la récolte, les femmes procèdent au nettoyage et à la sélection des « larmes » (morceaux de mastiha) qui sont lavées ensuite à l’eau de mer et placées dans des boîtes en bois dans un endroit frais. La culture traditionnelle repose sur des pratiques d’entraide qui offrent une occasion de raconter de vieux contes et histoires et de renouveler les réseaux et liens sociaux. La culture du mastiha reste une tradition vivante grâce à la persistance des producteurs les plus âgés à utiliser des méthodes traditionnelles et à l’implication active des jeunes, initiés au savoir-faire par le biais de l’apprentissage oral auprès des producteurs expérimentés. Les cultivateurs établissent une relation intime avec leurs propres lentisques à travers lesquelles ils atteignent leur reconnaissance personnelle au sein de la communauté. La collectivité des cultivateurs invente aussi des recettes gastronomiques, médicales et cosmétiques à base de mastiha, tout en préservant ses secrets traditionnels.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00741, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmis de génération en génération parmi les habitants de Chios, la connaissance associée à la culture, l’extraction et la collecte du mastiha constitue une part importante de la vie rurale qui favorise les valeurs de cohésion sociale et de solidarité ;

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à la visibilité du patrimoine culturel immatériel et du système d’assistance mutuelle et de travail coopératif en particulier, renforçant ainsi les liens sociaux et encourageant le dialogue tout en stimulant la créativité ;

R.4 :
La candidature a été préparée avec la participation des autorités locales ainsi que des détenteurs et des praticiens de la culture du mastiha, qui ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé pour l’inscription de l’élément ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.3 :
Bien que plusieurs mesures de sauvegarde visent à assurer la viabilité et la pérennité du savoir-faire de la culture du mastiha, des informations additionnelles sont nécessaires pour expliquer comment l’État soumissionnaire soutiendra la mise en œuvre de ces mesures, veillera à ce que l’inscription ne soit pas détournée à des fins essentiellement commerciales et impliquera les communautés concernées ;

R.5 :
L’État soumissionnaire devrait fournir des informations additionnelles afin de démontrer que l’élément proposé est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel élaboré avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes et régulièrement mis à jour, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention ;

4. Décide de renvoyer la candidature du savoir-faire de la culture du mastiha à l’île de Chios à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.15 


Le Comité

1. Prend note que la Hongrie a proposé la candidature de l’art populaire des Matyo, la broderie d’une communauté traditionnelle en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

L’art populaire de la communauté catholique romaine Matyo dans et autour de la ville de Mezőkövesd, dans le nord-est de la Hongrie, se caractérise par des motifs floraux qu’on retrouve dans la broderie au point plat et les objets décorés. La broderie des Matyo agrémente le costume traditionnel de la région que porte la population locale dans les célébrations et les spectacles de danses et chants populaires. Les motifs floraux ont joué un rôle crucial dans le renforcement de l’image de soi et de l’identité de la communauté Matyo, et sont utilisés dans la décoration intérieure, la mode et l’architecture contemporaine, en plus de la broderie. Les membres de la communauté ont fondé l’Association d’art populaire des Matyó en 1991 pour transmettre l’art de la broderie et organiser de nombreux événements et spectacles culturels. Dans son Borsóka Embroidery Circle, tout le monde peut apprendre l’art, les techniques et les motifs de broderie auprès de maîtres chevronnés. Dans son Folk Dance Ensemble, les membres portent le costume traditionnel finement brodé, contribuant ainsi à sa perpétuation. La popularité nationale de la broderie Matyo en a fait une forme de revenu d’appoint qui permet aux femmes d’acheter les tissus fins et les fournitures nécessaires à la confection de costumes élaborés. Exercée le plus souvent comme une activité collective, la broderie consolide les relations entre les personnes et renforce la cohésion de la communauté, tout en permettant le développement de l’expression artistique individuelle.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00633, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmis de génération en génération, l’art populaire et en particulier la broderie constituent une composante essentielle de l’identité culturelle de la communauté des Matyó du nord-est de la Hongrie, activement créé et recréé par ses membres, renforçant ainsi les relations interpersonnelles et la cohésion de la communauté ;

R.2 :
Son inscription sur la Liste représentative pourrait contribuer à promouvoir une sensibilisation au patrimoine culturel immatériel à travers l’attention portée à l’artisanat traditionnel et à la créativité humaine ;

R.3 :
Des mesures de sauvegarde sont proposées qui démontrent l’engagement de l’État, des autorités locales, des groupes et des associations culturelles pour assurer la viabilité de l’art populaire des Matyó ;

R.4 :
La communauté des Matyó, en particulier ses groupes volontaires tels que l’Association d’art populaire, a participé au processus de candidature et fourni son consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
A l’initiative de l’Association d’art populaire des Matyó, « le patrimoine des Matyó – broderie, costumes et folklore » a été inclus dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel en 2010 maintenu par le Musée hongrois de plein air de Szentendre ;

3. Inscrit l’art populaire des Matyo, la broderie d’une communauté traditionnelle sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.16 


Le Comité

1. Prend note que l’Inde a proposé la candidature du chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Dans les monastères et villages de la région du Ladakh, les lamas (prêtres) bouddhistes chantent les textes sacrés illustrant l’esprit, la philosophie et les enseignements du Bouddha. Deux formes de bouddhisme sont pratiquées au Ladakh – le Mahayana et le Vajrayana – et il existe quatre grandes sectes : Nyngma, Kagyud, Shakya et Geluk. Chaque secte a plusieurs formes de chant, pratiquées lors des rituels du cycle de vie et les jours importants des calendriers bouddhiste et agraire. Le chant est exécuté pour le bien-être spirituel et moral du peuple, pour la purification et la paix de l’esprit, pour appaiser la colère des mauvais esprits ou pour invoquer la bénédiction de divers bouddhas, bodhisattvas, déités et rinpochés. Il est pratiqué en groupe, soit assis à l’intérieur, soit accompagné de danses dans la cour du monastère ou d’une maison particulière. Les moines portent des costumes spéciaux et font des gestes de la main (mudras) qui représentent l’être divin du Bouddha, tandis que des instruments tels que clochettes, tambours, cymbales et trompettes apportent musicalité et rythme au chant. Des acolytes sont formés sous la direction rigoureuse de moines plus âgés ; ils récitent fréquemment les textes jusqu’à ce qu’ils soient mémorisés. Les chants sont pratiqués tous les jours dans le hall d’assemblée du monastère où ils font office de prière aux déités pour la paix dans le monde et pour le développement personnel des praticiens.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00839, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le chant bouddhique est une pratique culturelle répandue dans la région du Ladakh, non seulement dans les monastères où les moines chantent chaque jour, mais également parmi les villageois qui récitent ces chansons à des occasions particulières ;

R.2 :
L’inscription du chant bouddhique sur la Liste représentative pourrait encourager le dialogue entre les communautés par la diffusion de messages de paix et de respect mutuel, et ainsi aider à enrichir la diversité culturelle ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées ont pour but de documenter et de diffuser le savoir sur le chant bouddhique et d’améliorer les conditions de vie des moines afin qu’ils puissent transmettre la pratique aux jeunes générations ;

R.4 :
Cinq monastères du Ladakh ainsi que les autorités gouvernementales et les organisations non gouvernementales ont participé au processus de préparation de la candidature ; le consentement libre, préalable et éclairé des moines est démontré ;

R.5 :
L’élément est inclus dans un inventaire du Centre national Indira Gandhi pour les arts et dans un inventaire de l’Institut central d’études bouddhistes, préparés et mis à jour avec la participation de représentants de la communauté ;

3. Inscrit le chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.17 


Le Comité

1. Prend note que la République islamique d’Iran a proposé la candidature des rituels Qālišuyān de Mašhad-e Ardehāl à Kāšān en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Les rituels de Qālišuyān sont pratiqués en Iran pour honorer la mémoire des Soltān Ali, une figure sainte parmi les habitants de Kāšān et de Fin. Selon la légende, il fut martyrisé et son corps trouvé et emporté sur un tapis vers un ruisseau dans lequel il fut lavé et enterré par les habitants de Fin et Xāve. Aujourd’hui, le mausolée de Soltān Ali est le site d’un rituel où un tapis est lavé dans le ruisseau sacré par un grand rassemblement. Il a lieu le vendredi le plus proche du dix-septième jour du mois de Mehr, selon le calendrier solaire agricole. Le matin, les gens de Xāve se réunissent dans le mausolée pour asperger le tapis d’eau de rose. Une fois terminés les rituels d’enveloppement, ils le remettent aux habitants de Fin, à l’extérieur, qui rincent le tapis à l’eau courante et l’aspergent de gouttes d’eau de rose à l’aide de bâton en bois soigneusement coupés et joliment décorés. Le tapis est ensuite ramené au mausolée. La population de Kāšān apporte un tapis de prière et les habitants de Našalg célèbrent leur rituel le vendredi suivant. Ces communautés maintiennent la transmission orale des procédures mais recréent également la tradition on y ajoutant des éléments nouveaux et festifs.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00580, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Les rituels Qālišuyān procurent un sentiment d’identité aux populations de Mašhad-e Ardehāl et aux communautés voisines, chacun ayant des rôles spécifiques au cours de leur exécution, transmis de génération en génération ;

R.4 :
De nombreuses personnes, groupes et institutions concernés ont participé à la préparation du dossier de candidature et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé à l’inscription ;

R.5 :
Les rituels Qālišuyān sont inclus dans la Liste iranienne nationale du patrimoine culturel immatériel, administré par la Direction pour l’inscription, la préservation et la revitalisation des patrimoines immatériel et naturel et mis à jour avec l’aide des communautés locales ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.2 :
Des informations additionnelles sont requises pour expliquer comment l’inscription pourrait contribuer à faire prendre conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel, au-delà de la plus grande visibilité que recevrait l’élément lui-même, et à la promotion du dialogue entre les communautés, les groupes et les individus ;

R.3 :
Bien qu’un certain nombre de mesures de sauvegarde soient mentionnées en termes généraux, des informations additionnelles seraient requises pour expliquer plus concrètement les activités spécifiques et pour décrire comment les communautés y participeront ; il est également nécessaire de démontrer que les mesures de sauvegarde préservent le caractère dynamique des rituels en tant que patrimoine culturel immatériel.

4. Décide de renvoyer la candidature des rituels Qālišuyān de Mašhad-e Ardehāl à Kāšān à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.18 


Le Comité

1. Prend note que l’Italie a proposé la candidature du savoir-faire traditionnel du violon à Crémone en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La lutherie crémonaise est extrêmement réputée, et bien connu à l’étranger, pour son processus traditionnel de construction et restauration de violons, altos, violoncelles et contrebasses. Les luthiers vont dans une école spécialisée, basée sur un étroit rapport entre le maître et l’élève, avant de compléter leur apprentissage dans un atelier local où ils continuent à développer et perfectionner leurs techniques – processus sans fin. Chaque luthier construit entre trois et six instruments par an, après avoir façonné et assemblé plus de 70 bouts de bois autour d’un moule à la main, selon les attentes acoustiques différentes de chaque bout. Il n’y a jamais deux violons identiques. Chaque partie de l’instrument est construite dans un bois particulier, choisi avec soin et vieilli naturellement. On n’utilise aucun matériau industriel ni semi-industriel. La lutherie exige un haut niveau de créativité : l’artisan doit adapter les règles générales et sa propre conscience à chaque instrument. Les luthiers crémonais sont profondément convaincus que le partage de leur savoir est fondamental pour le développement de leurs compétences et le dialogue avec les musiciens est jugé indispensable pour mieux comprendre leurs besoins. La lutherie traditionnelle est promue par deux associations de luthiers : « Consorzio Liutai Antonio Stradivari » et « Associazione Liutaria Italiana », et elle est considérée comme fondamentale pour l’identité de Crémone, de ses habitants et joue un rôle fondamental dans ses pratiques sociales et culturelles, ses rituels et ses événements.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00719, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le savoir-faire traditionnel de la lutherie a été transmis de génération en génération, à travers à la fois l’apprentissage et l’enseignement formel, jouant un rôle important dans la vie quotidienne de la population de Crémone et lui procurant un sentiment d’identité ;

R.2 :
Compte tenu du haut degré de compétences et de créativité manuelle requis par le savoir-faire traditionnel de la lutherie, bien connu à l’étranger, son inscription sur la Liste représentative pourrait témoigner de la créativité humaine et contribuer au dialogue interculturel et à la visibilité du patrimoine culturel immatériel dans son ensemble ;

R.3 :
Les efforts passés et actuels pour sauvegarder le savoir-faire bénéficient de la participation et du soutien de diverses parties prenantes, y compris la municipalité et le gouvernement national, les institutions locales ainsi que des ateliers et associations de fabricants de violon ;

R.4 :
Des luthiers et  leurs associations, ainsi que des institutions locales et des représentants de la ville de Crémone, ont participé au processus de candidature et donné leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
L’élément est inclus dans l’inventaire national du patrimoine culturel, maintenu par le Ministère des biens et activités culturels ; l’Archive d’ethnographie et d’histoire sociale de la région de Lombardie l’a également inclus dans son Registre du patrimoine immatériel de Lombardie ;

3. Inscrit le savoir-faire traditionnel du violon à Crémone sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.19 


Le Comité

1. Prend note que le Japon a proposé la candidature du Nachi no Dengaku, art religieux du spectacle pratiqué lors de la « fête du feu de Nachi » en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Nachi no Dengaku est un art populaire japonais du spectacle profondément lié à Kumano Sanzan, un site sacré de Nachisanku. Il est exécuté sur une scène à l’intérieur du sanctuaire de Kumano Nachi lors de la Fête du feu de Nachi, célébrée chaque 14 juillet. C’est une composante clé de la fête qui prend la forme d’une danse rituelle exécutée au son de la flûte et des tambours dans l’espoir d’obtenir d’abondantes récoltes de riz. Le Nachi no Dengaku est exécuté par un flûtiste, quatre batteurs de tambour avec plusieurs instruments autour de la taille, quatre joueurs de binzasara, instrument à cordes, et deux autres musiciens. Huit à dix interprètes dansent sur la musique dans diverses formations. Il y a 22 répertoires d’une durée de 45 minutes chacun. La danse est aujourd’hui exécutée et transmise par l’Association pour la préservation du Nachi Dengaku, composée de résidents locaux de Nachisanku. Le Nachi no Dengaku se transmet dans un contexte de croyance en Kumano Sanzan et son sanctuaire. La population locale et les transmetteurs respectent et vénèrent le sanctuaire comme une source de réconfort mental et spirituel. 

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00413, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.2 :
L’inscription du Nachi no Dengaku sur la Liste représentative pourrait contribuer à une plus grande visibilité du patrimoine culturel immatériel et à la prise de conscience de son importance, notamment à titre d’exemple de transmission efficace ;

R.3 :
Des efforts passés et actuels pour sauvegarder l’élément ont bénéficié de la participation et du soutien de diverses parties prenantes, y compris des autorités locales et nationales et l’Association pour la préservation du Nachi Dengaku ;

R.4 :
Par le biais de l’Association pour la préservation du Nachi Dengaku, le sanctuaire de Kumano Nachi et la préfecture de Wakayama, la communauté des détenteurs a participé à toutes les phases du processus de candidature, et leurs représentants ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Le Nachi no Dengaku a été désigné depuis 1976 comme Bien populaire important du patrimoine culturel immatériel sur l’Inventaire national maintenu par l’Agence des affaires culturelles, avec la coopération de l’association de préservation pertinente et des collectivités locales responsables de la transmission ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait comme suit :

R.1 :
Des informations additionnelles sont requises afin de décrire plus clairement la nature de l’élément, délimiter sa portée et démontrer ses fonctions sociales et significations culturelles pour les communautés de détenteurs et praticiens ;

4. Décide de renvoyer la candidature du Nachi no Dengaku, art religieux du spectacle pratiqué lors de la « fête du feu de Nachi » à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.20 


Le Comité

1. Prend note que le Mali a proposé la candidature de la sortie des masques et marionnettes de Markala en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La sortie des masques et marionnettes constitue un événement important  à Markala et villages voisins au Mali. La tradition se déroule sur la place publique pendant la saison sèche. Invisibles sous une couverture d’herbes, les danseurs et les marionnettistes masqués se produisent sur scène en tenue traditionnelle, au rythme du tam-tam, et chantent en chœur. La tradition célèbre la fin des récoltes, salue la période des pêches individuelles et collectives et renforce la cohésion sociale. Chaque masque et marionnette symbolise le lien sacré entre l’homme et la nature à travers la représentation d’un animal incarnant des vertus sociales. L’ensemble des pratiques rituelles, savoirs et savoir-faire liés à la fabrication des masques, aux danses, aux rythmes de musique et aux chants d’accompagnement se transmet lors des cérémonies d’initiation annuelles des néophytes dans les bois sacrés, au bord du fleuve Niger. L’initiation se termine par des libations et offrandes aux génies protecteurs et aux forces occultes afin d’obtenir leur accord pour leur passage au stade d’initié. La sortie des masques et marionnettes de Markala se pose comme un ensemble de pratiques culturelles, recréées en permanence, qui perpétuent les valeurs sociales partagées et les connaissances liées à l’univers.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00739, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.2 :
En tant que pratique réunissant diverses communautés, l’inscription de la sortie des masques et marionnettes sur la Liste représentative pourrait contribuer à la visibilité du patrimoine culturel immatériel et renforcer le dialogue et le respect de la diversité culturelle ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde passées, en cours et prévues, qui mettent l’accent sur la transmission, la collecte de données, la recherche et l’éducation, démontrent les efforts combinés et l’engagement de l’État et des communautés à protéger et promouvoir cet élément ;

R.5 :
La sortie des masques et marionnettes de Markala est incluse dans l’inventaire général du patrimoine culturel du Mali, compilé et mis à jour avec la participation des communautés et maintenu par le Ministère de la culture ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.1 :
Des informations additionnelles sont requises pour comprendre plus clairement ce qui est proposé pour une possible inscription – les masques et marionnettes, leurs performances ou le rituel de leur sortie – ainsi que l’identification précise des communautés concernées ;

R.4 :
Bien que la candidature reflète la participation active des communautés de Markala et inclut la preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé, l’État est prié de préciser les mesures qui seront prises pour assurer le respect des pratiques coutumières qui restreignent l’accès à certaines parties de l’élément ;

4. Décide de renvoyer la candidature de la sortie des masques et marionnettes de Markala à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.21 


Le Comité

1. Prend note que le Mali, le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire ont proposé la candidature des pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de Côte d’Ivoire en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de Côte d’Ivoire est un xylophone pentatonique, connu localement sous le nom de ncegele. Le ncegele est composé de onze à vingt-et-une lames d’inégales longueurs, taillées dans du bois et rangées sur un support de forme trapézoïdale, également en bois ou en bambou. L’instrument a pour résonateurs des calebasses, elles aussi d’inégales grandeurs, rangées sous le support, proportionnellement aux planchettes. Elles sont perforées et garnies de membranes d’oothèques d’araignées pour donner de la vibration au son. L’accord du ncegele est réglé sur une division de l’octave en cinq intervalles égaux. Les sons s’obtiennent en frappant les lames avec des baguettes de bois portant aux extrémités par une tête en caoutchouc. Joué en solo ou en ensemble instrumental, le discours musical se fonde sur une offre de multiples mélodies rythmées. Le ncegele anime des fêtes, accompagne des prières dans des paroisses et dans les bois sacrés, stimule l’ardeur au travail, ponctue la musique funéraire et soutient l’enseignement des systèmes de valeurs, des traditions, des croyances, du droit coutumier, des règles d‘éthique régissant la société et l’individu dans les actes quotidiens. Le joueur apprend d’abord sur des balafons pour enfant, puis se perfectionne sur des balafons « normaux » sous la direction d’un maître.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00849, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
En réglant le rythme de vie des communautés sénoufo, le balafon accompagne les événements importants, tels que les rites agricoles ou des cérémonies d’initiation, tout en fournissant aux membres de la communauté, du plus jeune au plus âgé, un sentiment d’identité et de continuité ;

R.2 :
L’inscription sur la Liste représentative du balafon des Sénoufo et les pratiques et expressions culturelles qui y sont associées encouragerait le dialogue interculturel et témoignerait de la créativité humaine, comme symbole de coopération entre les habitants des trois pays ;

R.3 :
Un éventail de mesures de sauvegarde allant de la documentation audiovisuelle aux initiatives de sensibilisation repose sur la participation des communautés sénoufo, qui y ont trouvé un grand intérêt ;

R.4 :
Les communautés sénoufo ont été impliquées dans la préparation de la candidature à travers une série de consultations et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé par l’intermédiaire de leurs chefs traditionnels et coutumiers, de musiciens, de danseurs et d’autres personnes ressources compétentes ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.5 :
Bien que le balafon des Sénoufo soit inclus dans des inventaires du patrimoine culturel du Mali, du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire respectivement, des informations additionnelles sont requises concernant la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes ainsi que la mise à jour régulière de l’inventaire, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention ;

4. Prend note en outre que les pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali et du Burkina Faso ont été inscrites sur la Liste représentative en 2011, et que ladite inscription demeure intacte ;

5. Décide de renvoyer la candidature des pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali, du Burkina Faso et de Côte d’Ivoire aux États parties soumissionnaires et les invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.
PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.22 


Le Comité

1. Prend note que la Mongolie a proposé la candidature du tir aux osselets mongol en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Les Mongols vénèrent certaines parties des os de leur bétail domestique qu’ils utilisent pour leurs rites religieux, leurs pièces de théâtre et leurs jeux traditionnels. L’un de ces jeux d’équipe populaires est le tir aux osselets. Les joueurs lancent trente palets de marbre en forme de dominos posés sur une planche en bois lisse vers une cible composée d’os de pied de mouton et de chèvre, dans le but de les faire tomber dans une zone cible. Sa technique exige un haut niveau d’endurance et de précision. Les joueurs communiquent entre eux en chantant des mélodies et des chants traditionnels spécifiques au tir d’osselets et portent des costumes ayant des caractéristiques qui les distinguent selon leur rang et leur mérite. Les tournois durent 2-3 heures et mettent en lice 50-80 équipes comptant entre 500 et 1 000 joueurs à la fois. La Fédération mongole du tir aux osselets en est le détenteur principal, qui s’efforce de préserver et promouvoir ce patrimoine traditionnel à travers tout le pays en assurant l’entraînement continu et la transmission du savoir des joueurs les plus âgés aux plus jeunes. Selon les règles établies, les équipes sont composées de 7-8 hommes parmi lesquels il doit y avoir un ou deux jeunes. Les membres de l’équipe sont unis par des liens internes indéfectibles et suivent des règles éthiques claires de respect mutuel et de dignité. 

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00714, la candidature satisfait au critère d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.4 :
Les représentants de diverses associations de tir aux osselets mongol, ainsi que des collectivités locales et régionales, ont été activement impliquées dans le processus de candidature et accordé leur consentement libre, préalable et éclairé pour l’inscription de l’élément.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.1 :
Des informations additionnelles sont requises pour transmettre une description claire de la nature et de la portée de l’élément, de ses praticiens, et particulièrement de ses fonctions sociales actuelles et significations culturelles parmi les détenteurs et pour la communauté mongole en général ;

R.2 :
Bien que l’inscription du tir aux osselets mongol sur la Liste représentative puisse contribuer au respect de la diversité culturelle, des informations additionnelles sont requises sur la manière dont elle pourrait contribuer plus largement à la visibilité du patrimoine culturel immatériel et promouvoir la prise de conscience de son importance ;

R.3 :
Un certain nombre de mesures sont proposées, visant essentiellement à l’expansion commerciale de la pratique, mais des informations additionnelles sont requises concernant la participation des communautés à la sauvegarde de l’élément et sur les mesures pour le protéger contre la possible surcommercialisation et un tourisme non durable du fait de l’inscription ;

R.5 :
Bien que l’élément semble être inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel, des informations additionnelles sont requises pour démontrer qu’il a été élaboré avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes et qu’il est régulièrement mis à jour, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention.

4. Décide de renvoyer la candidature du tir aux osselets mongol à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.23 


Le Comité

1. Prend note que le Maroc a proposé la candidature du festival des cerises de Sefrou en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Pendant trois jours en juin, chaque année, la population locale de Sefrou célèbre la beauté naturelle et culturelle de la région, symbolisée par la cerise et la nouvelle Reine des Cérises choisie cette année-là à l’issue d’un concours qui attire des compétitrices de la région et du pays tout entier. Le point culminant de la fête est un défilé avec des troupes de fantasia, de musiques rurales et urbaines, de majorettes et de fanfares, et des chars représentant les producteurs locaux. Au centre se tient la Reine des Cerises qui offre des cerises aux spectateurs, parée de ses plus beaux costumes et entourée de ses dauphines. Toute la population contribue à la réussite du festival : les femmes artisanes fabriquent les boutons en soie pour les vêtements traditionnels, les arboriculteurs fournissent les cerises, les clubs sportifs locaux prennent part aux compétitions et les troupes de musique et de danse animent l’ensemble des festivités. Le festival des cerises offre une occasion à la ville entière de présenter ses activités et ses réalisations. La jeune génération est aussi intégrée dans les activités festives pour en assurer la viabilité. Le festival est une source de fierté et d’appartenance qui valorise l’amour-propre de la ville et de ses habitants, et constitue une contribution fondamentale à leur identité locale.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00641, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.2 :
L’inscription du festival des cerises sur la Liste représentative pourrait contribuer à promouvoir la visibilité et la prise de conscience du patrimoine culturel immatériel parmi des communautés ayant des formes similaires d’expressions culturelles ;

R.4 :
Les résidents de Sefrou, les organisations non gouvernementales et les détenteurs individuels ont contribué activement à la préparation de la candidature en fournissant la documentation et l’information nécessaires et procurant leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Le festival des cerises de Sefrou est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel, géré et mis à jour par le Ministère de la culture avec la participation de détenteurs, d’organisations non gouvernementales, d’institutions culturelles et du Conseil de la ville de Sefrou ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.1 :
L’élément proposé doit être plus clairement défini afin de comprendre les diverses expressions culturelles qui ont lieu pendant la célébration et de savoir en quoi il constitue un patrimoine culturel immatériel ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde visant à protéger et à promouvoir le festival des cerises incluent la création d’un musée et d’autres initiatives importantes, cependant  plus d’informations sont requises sur la manière dont la professionnalisation prévue du festival ne constituera pas une menace pour la participation des détenteurs traditionnels ;

4. Décide de renvoyer la candidature du festival des cerises de Sefrou à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.24 


Le Comité

1. Prend note que le Niger a proposé la candidature des pratiques et expressions de la parenté à plaisanterie au Niger en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La parenté à plaisanterie caractérise les interactions de tous les jours entre les groupes ou communautés ethnolinguistiques au Niger. Elle prend la forme de railleries ludiques entre deux personnes issues de deux communautés qui symbolisent les ailes d’un cousinage croisé du mari et de la femme de la même famille. La parenté se caractérise par des blagues et autres provocations selon des clichés caricaturaux ou stéréotypés qui sont conçus et connus d’avance. Ces stéréotypes servent aux cousins à se saluer et s’insulter d’un ton taquin. La parenté à plaisanterie est un véritable instrument de régulation de tensions sociales fondée sur les vertus de tolérance, de solidarité, de fraternité, de liberté et de non-violence. Sa fonction primordiale est d’apprendre aux praticiens à lutter contre la discrimination sociale et désamorcer les possibles malentendus grâce à un humour ritualisé. Les vertus de la parenté à plaisanterie s’affichent dans les réunions de famille telles que des mariages, des baptêmes, des cérémonies et des funérailles, des transactions commerciales et des manifestations culturelles et ludiques. L’État a également institutionnalisé la célébration nationale de la parenté à plaisanterie qui se tient chaque année le douzième mois lunaire et prévoit des festivités de grande envergure, des conférences, des tables rondes et des activités culturelles (concours, sketchs et chansons).

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00738, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.4 :
La candidature a été soumise avec la participation des individus, collectivités, associations culturelles et autorités locales qui ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Les pratiques et expressions de la parenté à plaisanterie figurent dans un inventaire général du patrimoine culturel, élaboré en 1989-1990 avec la participation des communautés, et sont inscrites depuis 2011 dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel maintenu par le Ministère de la jeunesse, des sports et de la culture ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.1 :
Des informations additionnelles sur l’élément sont requises, y compris une identification plus claire des communautés de praticiens et de détenteurs, les formes dans lesquelles la parenté à plaisanterie s’exprime et ses relations avec d’autres expressions culturelles, et la transmission de la parenté à plaisanterie et de ses pratiques aux jeunes générations ;

R.2 :
Des informations additionnelles sont requises pour expliquer comment son inscription pourrait accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et la prise de conscience de son importance ainsi que la manière dont elle pourrait encourager le dialogue entre les communautés, groupes et personnes et promouvoir la créativité humaine ;

R.3 :
Des informations additionnelles sont requises pour expliquer les mesures de sauvegarde en termes plus concrets, et démontrer comment les communautés de praticiens ont participé à l’élaboration de ces mesures et seront impliquées dans leur mise en œuvre ;

4. Décide de renvoyer la candidature des pratiques et expressions de la parenté à plaisanterie au Niger à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.25 


Le Comité

1. Prend note que Oman a proposé la candidature du Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Al ‘azi est un genre de poésie chantée, exécuté dans les régions du nord du sultanat d’Oman, qui représente l’une des principales expressions de l’identité culturelle et musicale omanaise. Il prend la forme d’un concours de poésie ponctué par des mouvements d’épée et des pas ainsi que par des échanges poétiques entre un poète chanteur et un chœur. Il peut impliquer un grand nombre de participants d’un village ou d’une tribu, guidés par le poète qui récite des poèmes improvisés et mémorisés en arabe. Les artistes interprètes doivent prêter attention à ses mouvements et à son récit et répondre par des mouvements et des répliques appropriés. Les poèmes expriment la fierté d’appartenance et peuvent rendre hommage à la tribu, à des personnages importants ou à des moments historiques. Al ‘azi enrichit le côté intellectuel et culturel de la communauté grâce à la réinvention créatrice de poèmes existants et joue un rôle important dans la conservation de la mémoire orale de la société. Il promeut l’unité et la communication et met l’accent sur la nécessité de surmonter les désaccords entre les membres de la société. Al ‘azi est joué à toutes les occasions nationales et sociales comme un emblème de l’unité, la force et la fierté sociales. À l’heure actuelle, il est pratiquée par plus d’une centaine d’ensembles.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00850, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
(Option OUI) Al ‘azi promeut les valeurs de solidarité, d’unité et d’égalité entre les différents groupes sociaux, conférant à ses détenteurs et praticiens un sentiment d’identité et de fierté en tant que Bédouins ;
R.2 :
L’inscription d’Al ‘azi sur la Liste représentative pourrait contribuer à promouvoir la visibilité du patrimoine culturel immatériel tout en encourageant la créativité humaine et la diversité culturelle ;

R.3 :
Des mesures de sauvegarde qui comprennent documentation, sensibilisation et formation ont été élaborées afin d’encourager la pratique et la transmission d’Al ‘azi ;

R.4 :
Au cours de leur participation à l’élaboration de la candidature, de grands praticiens et des groupes d’Al ‘azi ont fourni la preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
AI ‘azi est inclus sur la Liste représentative du patrimoine omanais maintenue par la Division du patrimoine culturel immatériel du Ministère du patrimoine et de la culture ;

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature, il ne satisfait pas au critère d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1:
(Option NON) Bien qu’Al ‘azi promeuve les valeurs de solidarité, d’unité et d’égalité entre les différents groupes sociaux, conférant à ses détenteurs et praticiens un sentiment d’identité et de fierté, la candidature ne fait aucune mention de sa transmission au sein de la communauté et par ses praticiens, se référant au contraire seulement à l’enseignement officiel dans les écoles ;

4. (Option OUI) Inscrit l’Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ; / (Option NON) Décide de ne pas inscrire l’Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour examen par le Comité au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.26 


Le Comité

1. Prend note que Oman et les Émirats arabes unis ont proposé la candidature du Al-Ayyala, un art du spectacle traditionnel dans le Sultanat d’Oman et les Émirats arabes unis en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Al-Ayyala est une pratique populaire et traditionnelle qui appartient au patrimoine des communautés de l’ouest d’Oman et des Émirats arabes unis. Elle mêle la danse, la poésie chantée et le rythme des tambours. Exécutée par deux rangées de vingt hommes ou plus, il s’agit d’un simulacre de bataille dans lequel les exécutants tiennent de minces cannes en bambou symbolisant des lances ou des épées. Les rangées d’hommes alternent les mouvements pour signifier la victoire ou la défaite, entonnent des chants poétiques qu’ils accompagnent de balancements de la tête et de mouvements de leurs bâtons au rythme du tambour. Des joueurs de tambours, musiciens et autres interprètes se déplacent en cercle entre les rangées en tenant des épées ou des fusils qu’ils lancent de temps à autre en l’air et rattrapent. Dans les Émirats arabes unis, des jeunes filles vêtues de la robe traditionnelle aux couleurs vives secouent leur longue chevelure d’un côté et de l’autre, exprimant ainsi leur confiance dans leurs protecteurs. La poésie chantée, qui appartient à la tradition poétique « nabati‘ », varie selon l’occasion. Al-Ayyala est une célébration festive et culturelle de l’identité et de l’histoire des communautés locales auxquelles elle reste profondément liée et, de ce fait, elle se pratique lors des fêtes religieuses et nationales et des mariages. Elle joue également un rôle d’intégration important dans les fonctions sociales et culturelles à l’intérieur des deux États nations et entre eux. Sa transmission est encouragée par la participation volontaire et spontanée du public, les spectateurs de tous âges pouvant se joindre aux artistes, et soutenue par des séances d’instruction formelle.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00740, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmises de génération en génération, la danse, la poésie et la musique Al-Ayyala sont exécutées dans la vie quotidienne ainsi que lors de célébrations sociales spécifiques, faisant office de symbole identitaire, de ciment de la cohésion sociale et renforçant la continuité culturelle ;

R.2 :
L’inscription d’Al-Ayyala sur la Liste représentative pourrait contribuer à la visibilité du patrimoine culturel immatériel et à faire prendre conscience de son importance, non seulement au sein des deux États soumissionnaires, mais également dans d’autres pays où elle est pratiquée ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde comprennent la recherche et la collecte de données, l’éducation et la sensibilisation à travers les médias, des festivals et concours ainsi que le soutien financier d’institutions impliquées dans le patrimoine culturel immatériel ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.4 :
Bien que plusieurs praticiens aient participé au processus de candidature d’Al-Ayyala et fourni leur consentement libre, préalable et éclairé pour son inscription, plus d’informations sont nécessaires concernant l’éventuelle existence de pratiques coutumières limitant l’accès à la pratique ; les informations doivent se référer spécifiquement à cette candidature, en évitant des formulations déjà utilisées dans des candidatures soumises par ces mêmes États parties ;

R.5 :
Bien qu’Al-Ayyala semble être inclus dans les inventaires des deux États soumissionnaires, la preuve de l’inclusion de l’élément dans la Liste représentative du patrimoine omanais est nécessaire, ainsi que des informations pour démontrer que les deux inventaires ont été élaborés avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes et qu’ils sont régulièrement mis à jour, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention ;

4. Décide de renvoyer la candidature du Al-Ayyala, un art du spectacle traditionnel dans le Sultanat d’Oman et les Émirats arabes unis aux États parties soumissionnaires et les invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.27 


Le Comité

1. Prend note que la République de Corée a proposé la candidature de l’Arirang, chant lyrique traditionnel du peuple coréen en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

L’Arirang est une forme de chant coréen populaire et le fruit de contributions collectives de Coréens ordinaires au fil des générations. C’est essentiellement une simple chanson, composée du refrain « Arirang, arirang, arariyo » et deux simples couplets qui diffèrent d’une région à l’autre. En abordant divers thèmes universels, cette simple composition musicale et littéraire invite à l’improvisation, l’imitation et au chant à l’unisson, ce qui facilite son acceptation au sein de différents genres musicaux. Les experts estiment le nombre total de chants traditionnels portant le titre « Arirang » à quelque 3 600 variantes qui appartiennent à une soixantaine de versions. Une grande vertu de l’Arirang est son respect de la créativité humaine, sa liberté d’expression et son empathie. Tout le monde peut créer de nouvelles paroles qui viennent s’ajouter aux variantes régionales, historiques et typologiques du chant, et à la diversité culturelle. L’Arirang est universellement chanté et apprécié de la nation coréenne. En même temps, un ensemble de praticiens des versions régionales, notamment des communautés locales, des groupes privés et des individus, s’efforcent activement d’en favoriser la popularisation et la transmission en mettant en avant les caractéristiques générales et locales des versions individuelles. L’Arirang est aussi un sujet et un motif populaires dans diverses expressions artistiques et les médias, notamment le cinéma, la comédie musicale, le théâtre, la danse et la littérature. C’est un hymne évocateur, doté du pouvoir de favoriser la communication et l’unité du peuple coréen, chez lui comme à l’étranger.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00445, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
L’Arirang est sans cesse recréé dans divers contextes sociaux, lieux et occasions, servant de marqueur d’identité parmi ses détenteurs tout en assurant la promotion des valeurs de solidarité et la cohésion sociale ;

R.2 :
L’inscription de l’Arirang sur la Liste représentative pourrait favoriser une plus grande visibilité du patrimoine culturel immatériel et promouvoir le dialogue et le respect de la diversité culturelle et de la créativité, notamment en raison de la grande variété que l’on trouve dans un seul élément ;

R.3 :
Des représentants des détenteurs ont été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, qui visent notamment à atténuer les risques potentiels résultant de l’inscription de l’Arirang sur la Liste représentative ; il existe un engagement clair de l’État soumissionnaire de fournir un cadre juridique pour la sauvegarde des expressions culturelles de la République de Corée ;

R.4 :
Les universitaires, les chercheurs et les autorités locales et régionales ont largement consulté les communautés à travers le processus de candidature et la preuve est fournie de leur consentement libre, préalable et éclairé à la possible inscription ;

R.5 :
Après un processus pluriannuel de consultation avec les communautés concernées, l’Arirang a été inclus en 2012 dans l’inventaire d’État du patrimoine culturel immatériel par l’Administration du patrimoine culturel ;

3. Inscrit l’Arirang, chant lyrique traditionnel du peuple coréen sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.28 


Le Comité

1. Prend note que la Roumanie a proposé la candidature du savoir-faire de la céramique traditionnelle de Horezu en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La céramique de Horezu est un artisanat traditionnel unique. Fabriquée à la main dans le nord du département de Vâlcea, Roumanie, elle illustre des générations de savoir-faire et d’artisanat. Les hommes et les femmes se répartissent en général les processus de fabrication. Les hommes choisissent et extraient la glaise qui est ensuite nettoyée, coupée, arrosée, pétrie, piétinée et malaxée, la transformant en une pâte à partir de laquelle les potiers de Horezu produisent une céramique rouge. Puis les potiers donnent la forme de l’objet avec une technique de doigté particulière qui réclame concentration, force et agilité. Chacun a sa façon de modeler, mais tous respectent l’ordre des opérations. Les femmes décorent les objets à l’aide d’outils et de techniques spécifiques pour tracer les motifs traditionnels. Leur habileté à conjuguer décoration et couleurs définit la personnalité et le caractère unique de la céramique. Les couleurs ont des nuances vives de brun foncé, rouge, vert, bleu et « ivoire de Horezu ». L’objet est alors passé au four. Les potiers se servent des outils traditionnels: un malaxeur pour nettoyer la terre, un tour de potier et un peigne pour le modelage, une corne de bœuf évidée et un bâtonnet prolongé d’un fil de fer pour la décoration et un four à bois pour la cuisson. Le métier se transmet par l’intermédiaire de la famille, dans les ateliers, du maître à l’apprenti, ainsi que dans les foires et les expositions. L’élément donne à la communauté un sentiment d’identité tout en maintenant une fonction sociale dans la vie quotidienne.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00610, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Les connaissances et les compétences associées à la céramique traditionnelle de Horezu et ses techniques de transmission les distinguent comme marqueur symbolique de l’identité du peuple de Horezu et Olari ;

R.2 :
L’inscription du savoir-faire de la céramique traditionnelle de Horezu sur la Liste représentative pourrait contribuer au dialogue avec d’autres potiers et à promouvoir le respect de la diversité culturelle et de la créativité humaine ;

R.3 :
Les mesures proposées, qui visent à accroître la promotion, la recherche et la transmission, démontrent l’engagement des diverses associations artisanales et des autorités locales pour sauvegarder ce savoir-faire ;

R.4 :
Les potiers de Horezu et les autorités locales ont participé au processus de candidature, et accordé leur consentement libre, préalable et éclairé à l’inscription de l’élément ;

R.5 :
Le savoir-faire de la céramique traditionnelle de Horezu est inclus dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la Roumanie sous l’autorité de la Commission nationale du patrimoine culturel immatériel ; les détenteurs et praticiens ont fourni des renseignements au cours de sa préparation ;

3. Inscrit le savoir-faire de la céramique traditionnelle de Horezu sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.29 


Le Comité

1. Prend note que l’Arabie saoudite a proposé la candidature de l’Alardhah Alnajdiyah, danse, tambourinage et poème d’Arabie saoudite  en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La tradition saoudienne Alardhah Alnajdiyah associe poésie et chants, accompagnés d’une musique rythmée et de mouvements de danse expressifs qui représentent l’enthousiasme et le courage. Les danseurs portent un costume traditionnel et les participants portent tous un sabre. Pour exécuter l’Alardhah il faut au moins dix à vingt personnes et trois sortes de tambours. Les danseurs se tiennent sur deux rangs face à face et les musiciens portant les tambours se placent au milieu. En face de chaque rang se tient un homme qui commence la danse en chantant le poème que les autres répètent selon un rythme spécifique. Le public est invité à se joindre à la danse, de sorte qu’il peut y avoir plusieurs centaines d’exécutants. Un grand nombre de groupes folkloriques le pratiquent aussi à travers toute l’Arabie saoudite, ainsi que dans quelques pays du Golfe, notamment au Koweït, à Bahreïn et au Qatar, les différents styles et traditions émergents étant influencés par l’environnement naturel des pays concernés. L’Alardhah Alnajdiyah représente un symbole de créativité humaine. 

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00676, il ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
La proposition ne définit pas clairement la nature et la portée de l’élément, n’identifie pas ses détenteurs et sa communauté, ne décrit pas sa transmission, n’explique pas ses fonctions sociales et significations culturelles ni ne démontre qu’elle est reconnue par une communauté comme faisant partie de son patrimoine culturel immatériel ;

R.2 :
La candidature ne démontre pas comment l’inscription de l’Alardhah Alnajdiyah sur la Liste représentative contribuerait à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et la prise de conscience de son importance et à encourager le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle dans le monde entier et témoignant de la créativité humaine ;

R.3 :
Bien que des efforts passés et actuels pour sauvegarder l’élément soient mentionnés, la participation de la communauté dans l’élaboration des mesures de sauvegarde et dans leur mise en œuvre future n’est pas suffisamment démontrée ;

R.4 :
L’information présentée ne décrit pas comment les communautés ont participé au processus de candidature, et il n’y a pas de preuve du consentement libre, préalable et éclairé des détenteurs et des praticiens de l’Alardhah Alnajdiyah pour son inscription ;

R.5 :
La candidature se réfère à l’inclusion de l’Alardhah Alnajdiyah dans un inventaire local, mais n’identifie pas l’organisme responsable ni ne fournit de preuve de son inclusion ; il ne précise pas non plus clairement comment les détenteurs et les praticiens de cette tradition ont été impliqués dans la préparation de cet inventaire, ni comment il est régulièrement mis à jour conformément aux articles 11 et 12 de la Convention ;

3. Décide de ne pas inscrire l’Alardhah Alnajdiyah, danse, tambourinage et poème d’Arabie saoudite sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour examen par le Comité au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.30 


Le Comité

1. Prend note que l’Espagne a proposé la candidature de la fête des patios de Cordoue en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Pendant douze jours au début du mois de mai a lieu à Cordoue la fête des patios. Les maisons à patio sont des habitations collectives, occupées par une ou plusieurs familles, ou des ensembles de maisons individuelles partageant le même patio, situés dans le quartier historique de la ville. Les patios sont agrémentés d’innombrables plantes de diverses variétés, soigneusement disposées et arrangées avec goût. La fiesta comprend deux événements majeurs : le concours de patios et la « fête des patios de Cordoue ». Le concours décerne des pris aux patios dans différentes catégories, en fonction de leur décor végétal et floral. Les patios qui participent au concours sont ouverts au public pendant toute la durée de la fête. La fête comprend des représentations, généralement dans de grands patios, de chants et danses populaires traditionnels de Cordoue, parmi lesquels le flamenco. Les résidents, des membres de leur famille et des amis se réunissent pour décorer les patios qui deviennent ainsi des espaces de partage, de célébration, où l’on mange et boit ensemble. La fête des patios de Cordoue fait du patio un lieu de rassemblements interculturels et encourage un mode de vie collectif durable basé sur des liens sociaux forts avec les voisins, les réseaux de soutien mutuel et d’échange, la connaissance et le respect de la nature.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00846, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Célébrant des espaces sociaux qui favorisent les contacts humains et les échanges culturels, la fête des patios est une manifestation festive communale qui procure un sentiment d’identité et de continuité aux résidents de Cordoue, qui reconnaissent cette expression comme une composante importante de leur patrimoine culturel immatériel ;

R.2 :
L’inscription de la fête des patios sur la Liste représentative pourrait promouvoir la diversité culturelle et l’appréciation de la créativité humaine du fait de son esprit d’ouverture à l’ensemble de la communauté et à l’innovation ;

R.3 :
La candidature décrit les mesures actuelles et proposées pour protéger et promouvoir la fête des patios, renforcer sa viabilité et assurer sa continuité avec l’engagement de l’État et des habitants de Cordoue ;

R.4 :
La candidature a été élaborée avec la participation active en particulier des praticiens et des associations concernées, qui ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
L’élément est inclus dans l’Atlas du patrimoine culturel immatériel d’Andalousie administré par l’Institut du patrimoine historique d’Andalousie et dans le Catalogue général du patrimoine historique andalou, administré par le gouvernement régional, tous deux élaborés avec la participation et le consentement des praticiens et des communautés concernés ;

3. Inscrit la fête des patios de Cordoue sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.31 


Le Comité

1. Prend note que l’ex-République yougoslave de Macédoine a proposé la candidature du Kopatchkata, danse communautaire du village de Dramtche, Pianets en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Le Kopachkata est une danse sociale traditionnelle de la région de Pianets dans l’ex République yougoslave de Macédoine. Les hommes de Dramtche dansent le Kopachkata lors des rassemblements, des mariages, des jours fériés et des fêtes religieuses. Les danseurs forment un demi-cercle, se tiennent par la ceinture, les bras croisés, marchent puis exécutent des petits pas rapides. Comme le rythme s’accélère, les danseurs basculent le pied gauche sur le pied droit, puis retombent solidement en appui sur la jambe droite tout en martelant le sol du pied gauche. Le leader de la danse, le dernier danseur et le danseur du milieu ont les rôles principaux, le dernier tenant la gauche et la droite du groupe disposé en demi-cercle. Le leader et le dernier danseur ont chacun un mouchoir à la main pour signaler les changements de figures. De jeunes danseurs peuvent prendre la dernière place dans le demi-cercle, ce qui leur permet d’observer la technique de leurs aînés. En progressant, ils se rapprochent du devant et peuvent finir par décrocher un des rôles clés. Le Kopachkata se danse très bien avec deux tambours, mais il peut y en avoir quatre ou cinq et l’accompagnement peut aussi se faire au violon, à la tambura ou à la cornemuse que jouent en général des musiciens roms. La danse Kopachkata est devenue un symbole régional de l’identité culturelle et est un instrument de promotion du dialogue interculturel entre les communautés ethniques macédoniennes et roms.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00736, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
(Option OUI) Le Kopachkata est une tradition de danse englobant des pratiques sociales, rituels et événements festifs ; au fil du temps, il est devenu un symbole de l’identité de la région de Pianets, transmis de génération en génération ;

R.5 :
Sur l’initiative de la troupe de Kopachkata, le Kopachkata a été inclus en 2010 dans le Registre national pour le patrimoine culturel spirituel sous la responsabilité de l’Office de protection du patrimoine culturel ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.1 :
(Option RENVOI) La candidature se concentre fortement sur la description de la danse et son contexte historique ; des informations additionnelles sont requises sur son rôle social et sa signification culturelle, les identités et caractéristiques des détenteurs de la tradition et les modes de transmission actuels ;

R.2 :
Des informations additionnelles sont requises sur la manière dont l’inscription sur la Liste représentative favoriserait une plus grande visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et la prise de conscience de son importance ; les références à la nécessité de sauvegarde urgente de l’élément donnent lieu à se demander si son inscription permettrait de servir les buts de la Liste représentative ;

R.3 :
L’État soumissionnaire est invité à fournir des informations concernant les mesures de sauvegarde spécifiquement pour le Kopachkata plutôt que pour le patrimoine culturel immatériel en général ; il est particulièrement important de décrire de quelle manière les mesures proposées pourraient assurer que la viabilité de la pratique ne serait pas compromise, de manière involontaire, par l’inscription et la visibilité et attention du public qui en résultent ;

R.4 :
Des informations additionnelles sont requises en ce qui concerne la participation de la communauté de Dramtche au sens large dans la préparation de la candidature, et une preuve plus complète du consentement libre, préalable et éclairé de la communauté devrait être fournie ;

4. Décide de renvoyer la candidature du Kopatchkata, danse communautaire du village de Dramtche, Pianets à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.32 


Le Comité

1. Prend note que la Turquie a proposé la candidature des festivités du mesir macunu en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Les festivités du mesir macunu de Manisa, Turquie, commémorent le rétablissement de Hafsa Sultan, mère de Suleyman le Magnifique, qui fut guérie d’une maladie par l’invention d’une pâte connue sous le nom de mesir macunu. Hafsa Sultan demanda alors de diffuser cette pâte au public. C’est ainsi que tous les ans, du 21 au 24 mars, la pâte est préparée par un chef et ses apprentis à partir de quarante et une épices et herbes fraîches selon la pratique traditionnelle. Une équipe de quatorze femmes enveloppent la pâte dans des petits bouts de papier et vingt-huit imams et apprentis la bénissent avant de la disperser du haut du minaret et des dômes de la mosquée du Sultan. Des milliers de gens accourent des différentes régions de Turquie et rivalisent pour attraper les bouts de papier au fur et à mesure de leur dispersion. Nombreux sont ceux qui croient qu’ainsi leur désir de se marier, de trouver du travail et d’avoir des enfants se réalisera dans l’année. Un orchestre de quarante-cinq musiciens en costume traditionnel joue de la musique ottomane historique pendant la préparation de la pâte et tout au long des festivités auxquelles les habitants de Manisa sont profondément attachés. La force de la tradition crée un sens aigu de la solidarité au sein des communautés locales et la ville accueille des invités de presque toutes les régions de Turquie.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00642, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Comprenant la gastronomie, les danses et les costumes traditionnels, les festivités du mesir macunu contribuent à l’identité et la mémoire collective de la communauté de Manisa ;

R.2 :
L’inscription des festivités du mesir macunu sur la Liste représentative pourrait promouvoir le dialogue interculturel entre les différentes communautés religieuses et groupes ethniques, tout en augmentant la visibilité et la reconnaissance de festivités similaires au sein de la Turquie et au-delà ;

R.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées mettent l’accent sur le renforcement de la promotion, de l’éducation et de la diffusion des festivités, et les groupes concernés et organismes responsables de la mise en œuvre et du suivi de ces programmes de sauvegarde sont identifiés ;

R.5 :
Avec la participation de la communauté concernée, les festivités du mesir macunu ont été incluses en 2010 dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel, réalisé sous l’autorité de la Direction générale de la recherche et de la formation du Ministère de la culture et du tourisme.

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si le critère pour l’inscription sur la Liste représentative est satisfait comme suit :

R.4 :
Bien que le consentement libre, préalable et éclairé des praticiens et des participants soit fourni, des informations additionnelles sont requises sur la manière dont la communauté concernée a été impliquée dans l’ensemble du processus de candidature ; la répétition de texte entre les sections 3 et 4 de la candidature rend difficile la compréhension de la nature de leur implication.

4. Décide de renvoyer la candidature des festivités du mesir macunu à l’État partie soumissionnaire et l’invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.33 


Le Comité

1. Prend note que les Émirats arabes unis, l’Autriche, la Belgique, la République tchèque, la France, la Hongrie, la République de Corée, la Mongolie, le Maroc, le Qatar, l’Arabie saoudite, l’Espagne et la République arabe syrienne ont proposé la candidature de la fauconnerie, un patrimoine humain vivant  en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

La fauconnerie est l’activité traditionnelle qui consiste à conserver et dresser des faucons et autres rapaces pour attraper du gibier dans son environnement naturel. Utilisée à l’origine comme moyen de se procurer de la nourriture, la fauconnerie s’identifie aujourd’hui à l’esprit de camaraderie et de partage plus qu’à la subsistance. On la trouve principalement le long des itinéraires et corridors de migration et elle est pratiquée par des amateurs et des professionnels de tous âges, hommes ou femmes. Les fauconniers développent une relation forte et un lien spirituel avec leurs oiseaux ; une forte implication est nécessaire pour élever, former, dresser et faire voler les faucons. La fauconnerie se transmet en tant que tradition culturelle par des moyens aussi variés que le mentorat, l’apprentissage au sein de la famille ou la formation plus formelle dans des clubs. Dans les pays chauds, les fauconniers emmènent leurs enfants dans le désert et leur apprennent à maîtriser l’oiseau et à établir une relation de confiance avec lui. Si les fauconniers sont d’origines très diverses, ils partagent des valeurs, des traditions et des pratiques communes notamment les méthodes d’entraînement des oiseaux et la façon de s’en occuper, l’équipement utilisé et le lien affectif entre le fauconnier et l’oiseau. La fauconnerie est le socle d’un patrimoine culturel plus large, qui inclut des costumes traditionnels, une alimentation, des chants, de la musique, de la poésie et des danses, autant de coutumes entretenues par les communautés et clubs qui la pratiquent.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00732, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
La fauconnerie, reconnue par les membres de sa communauté comme leur patrimoine culturel, est une tradition sociale respectueuse de la nature et de l’environnement, transmise de génération en génération, et leur procurant un sentiment d’appartenance, de continuité et d’identité ;

R.2 :
Son inscription sur une base élargie sur la Liste représentative pourrait contribuer à promouvoir la diversité culturelle et le dialogue interculturel dans le monde entier, renforçant ainsi la visibilité du patrimoine culturel immatériel et la sensibilisation à son importance ;

R.3 :
Les efforts déjà en cours dans de nombreux pays pour sauvegarder la fauconnerie et assurer sa transmission, qui se concentrent en particulier sur l’apprentissage, l’artisanat et la conservation des espèces de faucons, sont complétés par des mesures planifiées pour renforcer sa viabilité et la sensibilisation à la fois aux niveaux national et international ;

R.4 :
Les communautés, associations et individus concernés ont participé à l’élaboration de cette candidature à tous les stades et ont fourni des preuves abondantes de leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
La fauconnerie est incluse dans des inventaires du patrimoine culturel immatériel de chacun des États soumissionnaires ;

3. Inscrit la fauconnerie, un patrimoine humain vivant sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.34 


Le Comité

1. Prend note que les Émirats arabes unis et Oman ont proposé la candidature du Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins dans les Émirats arabes unis et le Sultanat d’Oman en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins, est composée et récitée par les hommes qui traversent à dos de chameau les zones désertiques des Émirats arabes unis et du Sultanat d’Oman. Les Bédouins croient que leur chant offre une distraction aux cavaliers et stimule les bêtes pour qu’elles avancent au même rythme. De courts poèmes de sept vers ou moins sont improvisés et répétés par deux groupes de cavaliers, souvent à la manière d’un chant antiphonal. En général, le chanteur principal récite le premier vers et le second groupe lui répond. Ces poèmes s’interprètent aussi autour d’un feu de camp, lors des mariages et des fêtes tribales et nationales, en particulier les courses de chameaux ; certaines femmes bédouines composent et récitent lorsqu’elles sont engagées dans des travaux collectifs. L’aspect le plus important est le lien social tissé au cours de l’échange oral des stances. Ces paroles sont autant de messages envoyés aux êtres aimés, aux proches, aux amis ou aux chefs de tribus. C’est aussi un moyen pour le poète de faire des commentaires sur les questions sociales. Ses autres fonctions sont de régler les conflits entre individus ou tribus, de porter l’attention du public sur les réalisations historiques et les thèmes d’actualité telles que les bonnes pratiques de conduite et les questions de santé. Ces spectacles offrent aussi au public un moyen d’apprendre à connaître son histoire et avoir une image de son mode de vie traditionnel. L’art de composer et réciter les poèmes se transmet par le biais de la famille et des anciens de la communauté.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00744, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Transmis de génération en génération dans le contexte familial ou à travers l’éducation formelle, la poésie Al-Taghrooda cimente les liens entre personnes, générations et communautés dans les Émirats arabes unis et à Oman ;

R.2 :
L’inscription d’Al-Taghrooda sur la Liste représentative pourrait susciter une prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel tout en encourageant le dialogue interculturel, particulièrement entre communautés pratiquant des activités similaires ;

R.3 :
Des mesures de sauvegarde visent à protéger et à promouvoir Al-Taghrooda à travers la recherche, la formation, la diffusion et la promotion ; elles sont décrites concrètement et bien soutenues, indiquant la volonté et l’engagement à la fois des États soumissionnaires et des communautés de protéger cette pratique ;

3. Décide en outre que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits comme suit :

R.4 :
Bien que plusieurs praticiens aient participé au processus de candidature d’Al-Taghrooda et fourni leur consentement libre, préalable et éclairé pour son inscription, plus d’informations sont nécessaires concernant l’éventuelle existence de pratiques coutumières limitant l’accès à la pratique ; les informations doivent se référer spécifiquement à cette candidature, en évitant des formulations déjà utilisées dans des candidatures soumises par ces mêmes États ;

R.5 :
Bien qu’Al-Taghrooda semble être inclus dans les inventaires des deux États soumissionnaires, la preuve de l’inclusion de l’élément dans la Liste représentative du patrimoine omanais est nécessaire, ainsi que des informations pour démontrer que les deux inventaires ont été élaborés avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes et qu’ils sont régulièrement mis à jour, conformément aux articles 11 et 12 de la Convention ;

4. Décide de renvoyer la candidature du Al-Taghrooda, poésie chantée traditionnelle des Bédouins dans les Émirats arabes unis et le Sultanat d’Oman aux États parties soumissionnaires et les invite à resoumettre la candidature au Comité pour examen au cours d’un cycle suivant.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.35 


Le Comité

1. Prend note que la République bolivarienne du Venezuela a proposé la candidature des diables danseurs du Corpus Christi du Venezuela en vue de leur inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Les petites communautés de la région côtière du centre du Venezuela ont une façon particulière de célébrer la Fête du Corpus Christi, fête catholique romaine annuelle commémorant la présence du Christ dans le sacrement. Des groupes d’adultes, de jeunes hommes et d’enfants déguisés en diables masqués dansent vers l’arrière en attitude pénitente tandis qu’une autorité de l’Église catholique s’avance avec le Saint Sacrement. Des instruments à cordes et percussion offrent un accompagnement musical et les fidèles portent des maracas pour éloigner les esprits maléfiques. Au sommet de la célébration, les diables se rendent au Saint Sacrement, symbolisant le triomphe du Bien sur le Mal. Les danseurs ou promeseros (prometteurs) sont membres à vie d’une confrérie qui transmet la mémoire historique et les traditions ancestrales. Chaque confrérie fabrique ses propres masques de diable qui se portent avec des croix, des scapulaires et des palmes bénites. Les danseurs utilisent aussi des cloches, des foulards et des rubans de protection contre les esprits maléfiques. Les femmes veillent à la préparation spirituelle des enfants, organisent les phases du rituel, préparent la nourriture, prêtent leur appui aux danses et élèvent des autels sur le chemin de la procession; ces dernières années, certaines communautés ont commencé à les accueillir comme danseuses. La pratique est imprégnée de créativité, d’organisation et de foi, et promeut un sens aigu de l’identité communautaire et culturelle.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00639, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Les diables danseurs du Corpus Christi et particulièrement les confréries responsables de la célébration sont clés pour la cohésion sociale de leurs communautés et la transmission de la mémoire et des traditions ainsi que pour le développement communautaire ;

R.2 :
L’inscription des diables danseurs sur la Liste représentative pourrait contribuer à sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel tout en encourageant le dialogue interculturel entre les porteurs d’un patrimoine semblable ailleurs en Amérique latine et les Caraïbes tout en illustrant la diversité culturelle et la créativité humaine ;

R.3 :
Un programme exhaustif impliquant à la fois les confréries et les agences gouvernementales comprend des mesures de sauvegarde telles que des rencontres sur les modes de transmission ou sur l’équilibre entre les formes traditionnelles et l’innovation, la mise à jour des inventaires, des ateliers sur la fabrication des instruments de musique et des mesures visant à s’assurer que les communautés sont les principales bénéficiaires de toute activité commerciale associée ;

R.4 :
Des associations locales et nationales et des confréries de diables danseurs ont participé activement à tous les stades de la préparation et l’élaboration de la candidature et ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Les diables danseurs du Corpus Christi sont inclus dans le premier Registre vénézuélien du patrimoine culturel immatériel et dans plusieurs catalogues publiés par l’Institut du patrimoine culturel, élaborés avec la participation des maîtres et des promoteurs culturels de chaque localité qui recueillent, fournissent et valident les informations contenues dans l’inventaire ;

3. Inscrit les diables danseurs du Corpus Christi du Venezuela sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 11.36 


Le Comité

1. Prend note que le Viet Nam a proposé la candidature du culte des rois Hùng à Phú Thọ en vue de son inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité :

Chaque année, des millions de pèlerins se rendent au temple des rois Hùng, sur le mont Nghĩa Lĩnh, dans la province de Phú Thọ pour y commémorer leurs ancêtres et prier pour un climat propice, d’abondantes récoltes, de la chance et de la santé. La cérémonie la plus imposante, la fête ancestrale de commémoration des rois Hùng, est célébrée pendant près d’une semaine au début du troisième mois lunaire. Les villageois des alentours revêtent de splendides costumes et font une compétition pour trouver le plus beau palanquin et les objets cultuels les plus précieux pour le rite principal où ils vont en procession avec tambours et gongs vers le temple principal. Les communautés présentent des offrandes de spécialités à base de riz, comme les galettes carrées et les gâteaux de riz gluant ; il y a aussi des représentations d’arts verbaux et populaires, le jeu des tambours de bronze, des chants xoan, des prières et des requêtes. Le culte secondaire des rois Hùng se déroule tout au long de l’année à travers tout le pays. Les rituels sont présidés et préservés par le Comité d’organisation dont les membres ont une parfaite connaissance et font état d’une bonne conduite. Ceux-ci désignent à leur tour un comité rituel et un gardien du temple pour entretenir l’espace cultuel, guider les pèlerins dans les principaux actes rituels et offrir de l’encens. La tradition reflète la solidarité spirituelle et donne une occasion de reconnaître les origines nationales et les sources de l’identité culturelle et morale vietnamienne.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier n° 00735, la candidature satisfait aux critères d’inscription sur la Liste représentative comme suit :

R.1 :
Le culte des rois Hùng comprend des cérémonies, offrandes, pèlerinages et une série de représentations dans plus d’une centaine de villages dans la province de Phú Thọ et ailleurs dans le pays ; cette pratique procure un sentiment de vénération vis-à-vis des ancêtres qui accroît en retour le sentiment de fierté et la cohésion sociale ;

R.2 :
L’inscription du culte des rois Hùng sur la Liste représentative pourrait contribuer à la reconnaissance de l’importance du culte des ancêtres dans de nombreux autres pays, encourageant par là même les communautés à reconnaître des points communs tout en favorisant le respect de la diversité culturelle ;

R.3 :
Une série de mesures de sauvegarde, comprenant recherche, éducation, promotion et sensibilisation sont soutenues par le budget de l’État et des autorités locales et visent à assurer la viabilité de la pratique ; elles respectent également le caractère sacré du rituel et les restrictions coutumières concernant l’accès à certains aspects ;

R.4 :
Des représentants des villages, communes et districts ainsi que les membres des conseils de gestion du festival ont pris une part active dans la préparation de la candidature et ont exprimé leur consentement libre, préalable et éclairé ;

R.5 :
Le culte des rois Hùng à Phú Thọ est inclus depuis 2010 dans l’inventaire de l’Institut vietnamien d’études sur la culture et les arts dépendant du Ministère de la culture, des sports et du tourisme, sur la base de consultations avec les communautés de treize districts de Phú Thọ ;

3. Inscrit le culte des rois Hùng à Phú Thọ sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
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